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L U X E M B O U R G

"Goodman Celadon Logistics (Lux) S.à r.l., Société à responsabilité limitée.
Siège social: L-1160 Luxembourg, 28, boulevard d'Avranches.

R.C.S. Luxembourg B 191.028.

Les comptes annuels au 31/12/2014 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.
Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.
Référence de publication: 2015100453/9.
(150110470) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 26 juin 2015.

"Goodman Cevic Logitics (Lux) S.à r.l., Société à responsabilité limitée.
Siège social: L-1160 Luxembourg, 28, boulevard d'Avranches.

R.C.S. Luxembourg B 191.029.

Les comptes annuels au 31/12/2014 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.
Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.
Référence de publication: 2015100454/9.
(150110469) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 26 juin 2015.

Goodman Cobalt Logistics (Lux) S.à r.l., Société à responsabilité limitée.
Siège social: L-1528 Luxembourg, 11-13, boulevard de la Foire.

R.C.S. Luxembourg B 135.988.

Les comptes annuels au 31/12/2014 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.
Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.
Référence de publication: 2015100455/9.
(150110468) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 26 juin 2015.

Goodman Cumin Logistics (Lux) S.à r.l., Société à responsabilité limitée.
Siège social: L-1160 Luxembourg, 28, Boulevard d'Avranches.

R.C.S. Luxembourg B 191.222.

Les comptes annuels au 31/12/2014 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.
Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.
Référence de publication: 2015100456/9.
(150110467) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 26 juin 2015.

Goodman Enio Logistics (Lux) S.à r.l., Société à responsabilité limitée.
Siège social: L-1160 Luxembourg, 28, boulevard d'Avranches.

R.C.S. Luxembourg B 191.234.

Les comptes annuels au 31/12/2014 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.
Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.
Référence de publication: 2015100457/9.
(150110466) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 26 juin 2015.

Goodman Ginger Logistics (Lux) S.à r.l., Société à responsabilité limitée.
Siège social: L-1160 Luxembourg, 28, boulevard d'Avranches.

R.C.S. Luxembourg B 160.436.

Les comptes annuels au 31/12/2014 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.
Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.
Référence de publication: 2015100458/9.
(150110465) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 26 juin 2015.
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L U X E M B O U R G

Goodman Hematite Logistics (Lux) S.à r.l., Société à responsabilité limitée.
Siège social: L-1160 Luxembourg, 28, boulevard d'Avranches.

R.C.S. Luxembourg B 137.794.

Les comptes annuels au 31/12/2014 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.
Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.
Référence de publication: 2015100459/9.
(150110463) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 26 juin 2015.

IMM.- International S.A., Société Anonyme.
Siège social: L-1480 Luxembourg, 8, boulevard Paul Eyschen.

R.C.S. Luxembourg B 29.045.

Les comptes annuels au 31 décembre 2013 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.
Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Signature.
Référence de publication: 2015100502/10.
(150110261) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 26 juin 2015.

M.D.J.B. Lux S.A., Société Anonyme.
Siège social: L-1118 Luxembourg, 23, rue Aldringen.

R.C.S. Luxembourg B 58.405.

Les comptes annuels au 31 décembre 2014 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.
Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Signature.
Référence de publication: 2015100604/10.
(150110748) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 26 juin 2015.

Intruma Participations S.à r.l., Société à responsabilité limitée.
Siège social: L-1724 Luxembourg, 17, boulevard du Prince Henri.

R.C.S. Luxembourg B 136.497.

Les Comptes Annuels au 31 décembre 2014 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.
Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Luxembourg, le 26 juin 2014.
Pour la Société

Référence de publication: 2015100497/11.
(150110950) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 26 juin 2015.

JSS Investmentfonds, Société d'Investissement à Capital Variable.
Siège social: L-1528 Luxembourg, 11-13, boulevard de la Foire.

R.C.S. Luxembourg B 40.633.

En date du 9 juin 2015 le conseil d'administration a pris note de la démission de Monsieur Nils OSSENBRINK en tant
que administrateur de la Société avec effet au 4 juin 2015.

Pour JSS INVESTMENTFONDS
Société d'investissement à capital variable
Société anonyme
RBC Investor Services Bank S.A.
Société anonyme

Référence de publication: 2015102356/14.
(150112157) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 29 juin 2015.
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L U X E M B O U R G

Goodman Jasper Logistics (Lux) S.à r.l., Société à responsabilité limitée.
Siège social: L-1160 Luxembourg, 28, boulevard d'Avranches.

R.C.S. Luxembourg B 137.789.

Les comptes annuels au 31/12/2014 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.
Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.
Référence de publication: 2015100461/9.
(150110461) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 26 juin 2015.

Intelactive S.A., Société Anonyme.
Siège social: L-1219 Luxembourg, 17, rue Beaumont.

R.C.S. Luxembourg B 172.148.

Les comptes au 31 décembre 2013 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.
Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

INTELACTIVE S.A.
Référence de publication: 2015102340/10.
(150112078) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 29 juin 2015.

International Sales Services, Société à responsabilité limitée.
Siège social: L-8832 Rombach-Martelange, 5, route d'Arlon.

R.C.S. Luxembourg B 134.914.

Les comptes annuels au 31.12.2014 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.
Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Signature.
Référence de publication: 2015102343/10.
(150112125) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 29 juin 2015.

Lumos Investments S.A., Société Anonyme.
Siège social: L-2163 Luxembourg, 40, avenue Monterey.

R.C.S. Luxembourg B 89.919.

Le bilan de la société au 31/12/2013 a été déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.
Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Luxembourg.
Pour la société
Un mandataire

Référence de publication: 2015104102/12.

(150114339) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 1er juillet 2015.

SELP (Belgium) S.à r.l., Société à responsabilité limitée.

Capital social: EUR 12.600,00.
Siège social: L-1931 Luxembourg, 35-37, avenue de la Liberté.

R.C.S. Luxembourg B 178.124.

Par résolutions signées en date du 16 juin 2015, le conseil de gérance a décidé de transférer le siège social de la Société
du 2-4, rue Eugène Ruppert, L-2453 Luxembourg au 35-37, avenue de la Liberté, L-1931 Luxembourg avec effet au 30
juin 2015.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.
Luxembourg, le 30 juin 2015.
Référence de publication: 2015103407/13.
(150113137) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 30 juin 2015.
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L U X E M B O U R G

Hôtel Vasco Da Gama S.à r.l., Société à responsabilité limitée.
Siège social: L-2671 Luxembourg, 2, place Virchow.

R.C.S. Luxembourg B 64.657.

Les comptes annuels au 31.12.2012 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.
Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.
Référence de publication: 2015103984/9.
(150113605) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 1er juillet 2015.

Gestlux Management S.A., Société Anonyme.
Siège social: L-1143 Luxembourg, 15, rue Astrid.

R.C.S. Luxembourg B 166.811.

Les comptes annuels au 31 décembre 2014 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.
Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Pour GESTLUX MANAGEMENT S.A.
Référence de publication: 2015103956/10.
(150113991) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 1er juillet 2015.

Holstein Retail S.A., Société Anonyme.
Siège social: L-8080 Bertrange, 1, rue Pletzer.

R.C.S. Luxembourg B 134.370.

Les comptes annuels au 31 décembre 2013 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.
Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Pour Holstein Retail S.A.
Référence de publication: 2015103969/10.
(150114367) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 1er juillet 2015.

Goodwill Trust Protection S. à r.l., Société à responsabilité limitée.
Siège social: L-2121 Luxembourg, 231, Val des Bons-Malades.

R.C.S. Luxembourg B 33.830.

Les comptes annuels au 31 décembre 2013 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.
Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Luxembourg, le 20 mai 2015.
SG AUDIT SARL

Référence de publication: 2015103960/11.
(150113790) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 1er juillet 2015.

Aero 1 Global & International S.à r.l., Société à responsabilité limitée.

Capital social: EUR 6.670.861,73.
Siège social: L-1536 Luxembourg, 2, rue du Fossé.

R.C.S. Luxembourg B 124.659.

Constituée par-devant Me Paul Frieders, notaire de résidence à Luxembourg, en date du 05 février 2007, acte publié au
Mémorial C no 749 du 30 Avril 2007.

Les comptes annuels au 31 décembre 2014 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.
Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Aero 1 Global & International S.à r.l.
Marielle Stijger
Gérant

Référence de publication: 2015103594/14.
(150113988) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 1er juillet 2015.
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L U X E M B O U R G

Trading Invest S.A., Société Anonyme.
Siège social: L-1470 Luxembourg, 50, route d'Esch.

R.C.S. Luxembourg B 101.824.

Les comptes annuels au 31 décembre 2014 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.
Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Signature.
Référence de publication: 2015103510/10.
(150112781) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 30 juin 2015.

ST Lux Objekt 1 S.à r.l., Société à responsabilité limitée.
Siège social: L-5544 Remich, 9, Op der Kopp.

R.C.S. Luxembourg B 185.486.

Les comptes annuels au 31.12.2014 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.
Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

LMS III SERVICES S.A.R.L
EXPERTS COMPTABLES I FIDUCIAIRE
L-6783 GREVENMACHER - 31, OP DER HECKMILL
Signature

Référence de publication: 2015103465/13.
(150113320) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 30 juin 2015.

Interplan Investments S.à r.l., Société à responsabilité limitée.

Capital social: EUR 26.106,25.
Siège social: L-2540 Luxembourg, 15, rue Edward Steichen.

R.C.S. Luxembourg B 150.380.

EXTRAIT

Il résulte des résolutions des associés prises en date du 29 juin 2015:
1. que la démission de M. Mario Cohn en tant que Gérant est acceptée avec effet au 29 juin 2015;
2. que Mme. Federica Samuelli avec adresse professionnelle au 15 rue Edward Steichen, L-2540 Luxembourg, est

nommée nouvelle Gérante avec effet au 29 juin 2015 et ce pour une durée indéterminée.
Pour extrait conforme.
Luxembourg, le 1 er juillet 2015.
Référence de publication: 2015104929/15.
(150114859) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 2 juillet 2015.

Circuit Foil Luxembourg, Société à responsabilité limitée.

Capital social: EUR 35.071.825,00.
Siège social: L-9559 Wiltz, Zone Industrielle C Salzbaach.

R.C.S. Luxembourg B 93.110.

Extrait du procès-verbal des décisions prises par l'associé unique statuant sur l'exercice 2014

Changement au niveau du Conseil de Gérance
5. Les mandats des gérants Messieurs Hyun Soo Dong, Yoonkeon Kim et Raymond Gales étant venus à échéance,

l'associé unique décide de proroger les mandats des gérants Messieurs Hyun Soo Dong et Yoonkeon Kim, avec adresse
professionnelle au 2/F, 33-Gil 15, Jong-Ro(St), Jongno-Gu, Séoul, République de Corée, et Monsieur Raymond Gales,
avec adresse professionnelle à Zone Industrielle C Salzbaach, 9559 Wiltz, Luxembourg, pour une période de un (1) an,
expirant lors de l'assemblée générale annuelle à tenir en l'an 2016 pour approuver les comptes annuels 2015.

Wiltz, le 5 juin 2015.
Référence de publication: 2015104699/16.
(150115595) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 2 juillet 2015.
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Ilokis Invest S.A., Société Anonyme.
Siège social: L-1258 Luxembourg, 4, rue Jean-Pierre Brasseur.

R.C.S. Luxembourg B 132.352.

Les comptes annuels au 31 décembre 2014 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.
Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.
Référence de publication: 2015104935/9.
(150115453) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 2 juillet 2015.

Immo Servatius S.A., Société Anonyme.
Siège social: L-9647 Doncols, 59, Duerfstrooss.

R.C.S. Luxembourg B 150.585.

Les comptes annuels au 31/12/2014 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.
Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Fiduciaire ARBO S.A.
Signature

Référence de publication: 2015104939/11.
(150114929) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 2 juillet 2015.

Lansvest S.A., Société Anonyme.
Siège social: L-2330 Luxembourg, 124, boulevard de la Pétrusse.

R.C.S. Luxembourg B 79.427.

Les comptes annuels au 31 décembre 2014 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.
Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Luxembourg, le 1 er juillet 2015.
Pour extrait conforme

Référence de publication: 2015105049/11.
(150114685) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 2 juillet 2015.

Immo Lux - Airport S.A., Société Anonyme.
Siège social: L-1653 Luxembourg, 2, avenue Charles de Gaulle.

R.C.S. Luxembourg B 67.105.

Extrait des résolutions prise par l'assemblée générale ordinaire tenue extraordinairement le 20 mai 2015

Sont nommés administrateurs, leurs mandats prenant fin lors de l'assemblée générale ordinaire statuant sur les comptes
annuels au 31 décembre 2017:

- Madame Beatrijs DE WOLF, chargée de relations KBC Bank N.V., demeurant à B-1030 Schaarbeek, 362, Lambert-
montlaan.

- Monsieur Hubert DE PEUTER, Responsable Service Titrisation et Investissements, demeurant à B-1080 Bruxelles,
12 Havenlaan.

- Madame Carine VAN BEVER, administrateur de sociétés, demeurant professionnellement à B-1080 Bruxelles, 12,
Havenlaan.

- Monsieur Kim CRETEN, administrateur de sociétés, demeurant à B-1080 Bruxelles, 12 Havenlaan, Président.
- Monsieur Paul VANDERSTAPPEN, administrateur de sociétés, demeurant à à B-3360 Bierbeek, 32 Builoogstraat.
Est nommé réviseur d'entreprises, son mandat prenant fin lors de l'assemblée générale ordinaire statuant sur les comptes

annuels au 31 décembre 2017:
- Ernst & Young, Société Anonyme, 7, Parc d'Activité Syrdall, L-5365 Munsbach.
Pour extrait conforme
Luxembourg, le 1 er juillet 2015.
Référence de publication: 2015104938/23.
(150115082) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 2 juillet 2015.
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Je Patrimoine S.A., Société Anonyme.
Siège social: L-4343 Esch-sur-Alzette, 21, rue du Viaduc.

R.C.S. Luxembourg B 186.062.

Les comptes annuels clos au 31 décembre 2014 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.
Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.
Référence de publication: 2015104981/9.
(150114951) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 2 juillet 2015.

Interface Eurasia Entreprises S.à r.l., Société à responsabilité limitée.

Capital social: EUR 2.463.924,00.
Siège social: L-2220 Luxembourg, 560A, rue de Neudorf.

R.C.S. Luxembourg B 192.109.

Le bilan au 31 décembre 2014 a été déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.
Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.
Luxembourg, le 30 juin 2015.
Référence de publication: 2015104925/10.
(150115208) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 2 juillet 2015.

Jolimon Investments S.à r.l., Société à responsabilité limitée.
Siège social: L-1630 Luxembourg, 26, rue Glesener.

R.C.S. Luxembourg B 171.817.

Il est porté à votre connaissance les changements suivants:
Barthes Warren, Gérant de la société. n'à plus son adresse au:
6, rue Alfred de Vigny
F-75008 Paris
Mais au:
151, East 85 th Street
10028 New-York (USA)
Référence de publication: 2015104976/14.
(150115584) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 2 juillet 2015.

Japoma S.A., Société Anonyme.
Siège social: L-2350 Luxembourg, 3, rue Jean Piret.

R.C.S. Luxembourg B 90.410.

Extrait des résolutions adoptées en date du 25 août 2014 lors de l'Assemblée Générale ordinaire des actionnaires tenue
de manière extraordinaire

Version corrigée du dépôt initial L140193843 du 03/11/2014

Conseil d'Administration:
Les mandats des administrateurs en place et non démissionnaires sont renouvelés et prendront fin à l'issue de l'Assemblée

Générale Ordinaire qui se tiendra en l'année 2020 et statuant sur les comptes annuels arrêtés au 31 décembre 2019. Ces
administrateurs sont:

- Jeanne THEISEN, administrateur, demeurant à Luxembourg
- Marc GIORGETTI, administrateur, demeurant à Dondelange
- Paul GIORGETTI, administrateur, demeurant à Luxembourg

Cabinet de Révision Agréé:
Le mandat du cabinet de révision agréé en place, à savoir la Fiduciaire d'expertise comptable et de révision Everard &

Klein 83, rue de la libération L-5969 Itzig, est renouvelé et prendra fin à l'issue de l'Assemblée Générale Ordinaire qui se
tiendra en l'année 2020 et statuant sur les comptes annuels arrêtés au 31 décembre 2019.

Référence de publication: 2015104973/21.
(150115433) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 2 juillet 2015.
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Cup II S.à r.l., Société à responsabilité limitée.
Siège social: L-2540 Luxembourg, 15, rue Edward Steichen.

R.C.S. Luxembourg B 199.076.

STATUTES

In the year two thousand and fifteen, the twenty-seventh day of July.
Before the undersigned Me Karine REUTER, a notary resident in Luxembourg, Grand Duchy of Luxembourg.

THERE APPEARED:
Cup CEE S.à r.l., a private limited liability company (société à responsabilité limitée), incorporated under the laws of

the Grand Duchy of Luxembourg, having its registered office at L-2540 Luxembourg, 15, rue Edward Steichen, Grand
Duchy of Luxembourg, registered with the Luxembourg Register of Trade and Companies (the RCS) under number B
198293,

here represented by Richel Van Weij,
After signature ne varietur by the authorised representative of the appearing party and the undersigned notary, the power

of attorney will remain attached to this deed to be registered with it.
The appearing party, represented as set out above, have requested the undersigned notary to state as follows the articles

of incorporation of a private limited liability company (société à responsabilité limitée), which is hereby incorporated:

I. Name - Registered office - Object - Duration

Art. 1. Name. The name of the company is “Cup II S.à r.l.” (the Company). The Company is a private limited liability
company (société à responsabilité limitée) governed by the laws of the Grand Duchy of Luxembourg, in particular the law
of August 10, 1915 on commercial companies, as amended (the Law), and these articles of incorporation (the Articles).

Art. 2. Registered office.
2.1. The Company's registered office is established in Luxembourg, Grand Duchy of Luxembourg. It may be transferred

within that municipality by a resolution of the board of managers. It may be transferred to any other location in the Grand
Duchy of Luxembourg by a resolution of the shareholders, acting in accordance with the conditions prescribed for the
amendment of the Articles.

2.2. Branches, subsidiaries or other offices may be established in the Grand Duchy of Luxembourg or abroad by a
resolution of the board of managers. If the board of managers determines that extraordinary political or military develop-
ments or events have occurred or are imminent, and that those developments or events may interfere with the normal
activities of the Company at its registered office, or with ease of communication between that office and persons abroad,
the registered office may be temporarily transferred abroad until the developments or events in question have completely
ceased. Any such temporary measures do not affect the nationality of the Company, which, notwithstanding the temporary
transfer of its registered office, will remain a Luxembourg incorporated company.

Art. 3. Corporate object.
3.1. The Company's object is the acquisition of participations, in Luxembourg or abroad, in any companies or enterprises

in any form whatsoever, and the management of those participations. The Company may in particular acquire, by sub-
scription, purchase and exchange or in any other manner, any stock, shares and other participation securities, bonds,
debentures, certificates of deposit and other debt instruments and, more generally, any securities and financial instruments
issued by any public or private entity. It may participate in the creation, development, management and control of any
company or enterprise. Further, it may invest in the acquisition and management of a portfolio of patents or other intellectual
property rights of any nature or origin.

3.2. The Company may borrow in any form, except by way of public offer. It may issue, by way of private placement
only, notes, bonds and any kind of debt and equity securities. It may lend funds, including, without limitation, the proceeds
of any borrowings, to its subsidiaries, affiliated companies and any other companies which form part of the same group of
companies as the Company. It may also give guarantees and pledge, transfer, encumber or otherwise create and grant
security over some or all of its assets to guarantee its own obligations and those of any other company which form part of
the same group of companies as the Company, and, generally, for its own benefit and that of any other company which
form part of the same group of companies as the Company. The Company may furthermore grant security interests over
and may pledge its shares. For the avoidance of doubt, the Company may not carry out any regulated financial sector
activities without having obtained the requisite authorisation.

3.3. The Company may use any techniques, legal means and instruments to manage its investments efficiently and
protect itself against credit risks, currency exchange exposure, interest rate risks and other risks.

3.4. The Company may carry out any commercial, financial or industrial operation and any transaction with respect to
real estate or movable property which, directly or indirectly, favours or relates to its corporate object.
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Art. 4. Duration.
4.1. The Company is formed for an unlimited period.
4.2. The Company shall not be dissolved by reason of the death, suspension of civil rights, incapacity, insolvency,

bankruptcy or any similar event affecting one or more shareholders.

II. Capital - Shares

Art. 5. Capital.
5.1. The share capital is set at twelve thousand five hundred Euro (EUR 12,500.-), represented by twelve thousand five

hundred (12,500) shares in registered form, with a par value of one Euro (EUR 1.-) each, all subscribed and fully paid-up.
5.2. The share capital may be increased or reduced once or more by a resolution of the shareholders, acting in accordance

with the conditions prescribed for the amendment of the Articles.

Art. 6. Shares.
6.1. The shares are indivisible and the Company recognises only one (1) owner per share.
6.2. The shares are freely transferable between shareholders.
6.3. The transfer of shares (inter vivos) to third parties is subject to prior approval by shareholders representing at least

three-quarters of the share capital.
6.4. A share transfer shall only be binding on the Company or third parties following notification to, or acceptance by,

the Company in accordance with article 1690 of the Luxembourg Civil Code.
6.5. A register of shareholders shall be kept at the registered office and may be examined by any shareholder on request.
6.6. The Company may redeem its own shares, provided:
(i) it has sufficient distributable reserves for that purpose; or
(ii) the redemption results in a reduction in the Company's share capital.

III. Management - Representation

Art. 7. Appointment and removal of managers.
7.1. The Company shall be managed by a sole manager or by a board of managers, composed of at least one (1) manager

A and at least (1) one manager B appointed by a resolution of the shareholders, which sets the term of their office. The
managers need not be shareholders.

7.2. The managers may be removed at any time, with or without cause, by a resolution of the shareholders.

Art. 8. Board of managers. If several managers are appointed, they shall constitute the board of managers (the Board).
8.1. Powers of the board of managers
(i) All powers not expressly reserved to the shareholders by the Law or the Articles fall within the competence of the

Board, which has full power to carry out and approve all acts and operations consistent with the Company's corporate
object.

(ii) The Board may delegate special or limited powers to one or more agents for specific matters.
8.2. Procedure
(i) The Board shall meet at the request of any manager, at the place indicated in the convening notice, which in principle

shall be in Luxembourg.
(ii) Written notice of any Board meeting shall be given to all managers at least twenty-four (24) hours in advance, except

in the case of an emergency, in which case the nature and circumstances of such shall be set out in the notice.
(iii) No notice is required if all members of the Board are present or represented and each of them states that they have

full knowledge of the agenda for the meeting. A manager may also waive notice of a meeting, either before or after the
meeting. Separate written notices are not required for meetings which are held at times and places indicated in a schedule
previously adopted by the Board.

(iv) A manager may grant to another manager a power of attorney in order to be represented at any Board meeting.
(v) The Board may only validly deliberate and act if a majority of its members are present or represented. Board

resolutions shall be validly adopted by a majority of the votes of the managers present or represented. Board resolutions
shall be recorded in minutes signed by the chairperson of the meeting or, if no chairperson has been appointed, by all the
managers present or represented.

(vi) Any manager may participate in any meeting of the Board by telephone or video conference, or by any other means
of communication which allows all those taking part in the meeting to identify, hear and speak to each other. Participation
by such means is deemed equivalent to participation in person at a duly convened and held meeting.

(vii) Circular resolutions signed by all the managers (Managers' Circular Resolutions) shall be valid and binding as if
passed at a duly convened and held Board meeting, and shall bear the date of the last signature.

8.3. Representation
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(i) The Company shall be bound towards third parties in all matters by the joint signature of one manager A and one
manager B of the Company.

(ii) The Company shall also be bound towards third parties by the signature of any person(s) to whom special powers
have been delegated by the Board.

Art. 9. Sole manager. If the Company is managed by a sole manager, all references in the Articles to the Board, the
managers or any manager are to be read as references to the sole manager, as appropriate.

Art. 10. Liability of the managers. The managers shall not be held personally liable by reason of their office for any
commitment they have validly made in the name of the Company, provided those commitments comply with the Articles
and the Law.

IV. Shareholder(s)

Art. 11. General meetings of shareholders and shareholders' written resolutions.
11.1. Powers and voting rights
(i) Unless resolutions are taken in accordance with article 11.1.(ii), resolutions of the shareholders shall be adopted at

a general meeting of shareholders (each a General Meeting).
(ii) If the number of shareholders of the Company does not exceed twenty-five (25), resolutions of the shareholders may

be adopted in writing (Written Shareholders' Resolutions).
(iii) Each share entitles the holder to one (1) vote.
11.2. Notices, quorum, majority and voting procedures
(i) The shareholders may be convened to General Meetings by the Board. The Board must convene a General Meeting

following a request from shareholders representing more than half of the share capital.
(ii) Written notice of any General Meeting shall be given to all shareholders at least eight (8) days prior to the date of

the meeting, except in the case of an emergency, in which case the nature and circumstances of such shall be set out in the
notice.

(iii) When resolutions are to be adopted in writing, the Board shall send the text of such resolutions to all the shareholders.
The shareholders shall vote in writing and return their vote to the Company within the timeline fixed by the Board. Each
manager shall be entitled to count the votes.

(iv) General Meetings shall be held at the time and place specified in the notices.
(v) If all the shareholders are present or represented and consider themselves duly convened and informed of the agenda

of the General Meeting, it may be held without prior notice.
(vi) A shareholder may grant written power of attorney to another person (who need not be a shareholder), in order to

be represented at any General Meeting.
(vii) Resolutions to be adopted at General Meetings shall be passed by shareholders owning more than one-half of the

share capital. If this majority is not reached at the first General Meeting, the shareholders shall be convened by registered
letter to a second General Meeting and the resolutions shall be adopted at the second General Meeting by a majority of the
votes cast, irrespective of the proportion of the share capital represented.

(viii) The Articles may only be amended with the consent of a majority (in number) of shareholders owning at least
three-quarters of the share capital.

(ix) Any change in the nationality of the Company and any increase in a shareholder's commitment to the Company
shall require the unanimous consent of the shareholders.

(x) Written Shareholders' Resolutions are passed with the quorum and majority requirements set forth above and shall
bear the date of the last signature received prior to the expiry of the timeline fixed by the Board.

Art. 12. Sole shareholder. When the number of shareholders is reduced to one (1):
(i) the sole shareholder shall exercise all powers granted by the Law to the General Meeting;
(ii) any reference in the Articles to the shareholders, the General Meeting, or the Written Shareholders' Resolutions is

to be read as a reference to the sole shareholder or the sole shareholder's resolutions, as appropriate; and
(iii) the resolutions of the sole shareholder shall be recorded in minutes or drawn up in writing.

V. Annual accounts - Allocation of profits - Supervision

Art. 13. Financial year and approval of annual accounts.
13.1. The financial year begins on the first (1) of January and ends on the thirty-first (31) of December of each year.
13.2. Each year, the Board must prepare the balance sheet and profit and loss accounts, together with an inventory stating

the value of the Company's assets and liabilities, with an annex summarising the Company's commitments and the debts
owed by its managers and shareholders to the Company.

13.3. Any shareholder may inspect the inventory and balance sheet at the registered office.
13.4. The balance sheet and profit and loss accounts must be approved in the following manner:
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(i) if the number of shareholders of the Company does not exceed twenty-five (25), within six (6) months following the
end of the relevant financial year either (a) at the annual General Meeting (if held) or (b) by way of Written Shareholders'
Resolutions; or

(ii) if the number of shareholders of the Company exceeds twenty-five (25), at the annual General Meeting.
13.5. The annual General Meeting shall be held at the registered office of the Company at such time as may be specified

in the convening notices of the meeting.

Art. 14. Auditors.
14.1. When so required by law, the Company's operations shall be supervised by one or more approved external auditors

(réviseurs d'entreprises agréés). The shareholders shall appoint the approved external auditors, if any, and determine their
number and remuneration and the term of their office.

14.2. If the number of shareholders of the Company exceeds twenty-five (25), the Company's operations shall be su-
pervised by one or more commissaires (statutory auditors), unless the law requires the appointment of one or more approved
external auditors (réviseurs d'entreprises agréés). The commissaires are subject to re-appointment at the annual General
Meeting. They may or may not be shareholders.

Art. 15. Allocation of profits.
15.1. Five per cent (5%) of the Company's annual net profits must be allocated to the reserve required by law (the Legal

Reserve). This requirement ceases when the Legal Reserve reaches an amount equal to ten per cent (10%) of the share
capital.

15.2. The shareholders shall determine the allocation of the balance of the annual net profits. They may decide on the
payment of a dividend, to transfer the balance to a reserve account, or to carry it forward in accordance with the applicable
legal provisions.

15.3. Interim dividends may be distributed at any time, subject to the following conditions:
(i) the Board must draw up interim accounts;
(ii) the interim accounts must show that sufficient profits and other reserves (including share premium) are available

for distribution; it being understood that the amount to be distributed may not exceed the profits made since the end of the
last financial year for which the annual accounts have been approved, if any, increased by profits carried forward and
distributable reserves, and reduced by losses carried forward and sums to be allocated to the Legal Reserve;

(iii) within two (2) months of the date of the interim accounts, the Board must resolve to distribute the interim dividends;
and

(iv) taking into account the assets of the Company, the rights of the Company's creditors must not be threatened by the
distribution of an interim dividend.

If the interim dividends paid exceed the distributable profits at the end of the financial year, the Board has the right to
claim the reimbursement of dividends not corresponding to profits actually earned and the shareholders must immediately
refund the excess to the Company if so required by the Board.

VI. Dissolution - Liquidation

16.1. The Company may be dissolved at any time by a resolution of the shareholders adopted with the consent of a
majority (in number) of shareholders owning at least three-quarters of the share capital. The shareholders shall appoint one
or more liquidators, who need not be shareholders, to carry out the liquidation, and shall determine their number, powers
and remuneration. Unless otherwise decided by the shareholders, the liquidators shall have full power to realise the Com-
pany's assets and pay its liabilities.

16.2. The surplus (if any) after realisation of the assets and payment of the liabilities shall be distributed to the share-
holders in proportion to the shares held by each of them.

VII. General provisions

17.1. Notices and communications may be made or waived, Managers' Circular Resolutions and Written Shareholders
Resolutions may be evidenced, in writing, by fax, email or any other means of electronic communication.

17.2. Powers of attorney may be granted by any of the means described above. Powers of attorney in connection with
Board meetings may also be granted by a manager, in accordance with such conditions as may be accepted by the Board.

17.3. Signatures may be in handwritten or electronic form, provided they fulfil all legal requirements for being deemed
equivalent to handwritten signatures. Signatures of the Managers' Circular Resolutions, the resolutions adopted by the
Board by telephone or video conference or the Written Shareholders' Resolutions, as the case may be, may appear on one
original or several counterparts of the same document, all of which taken together shall constitute one and the same
document.

17.4. All matters not expressly governed by these Articles shall be determined in accordance with the applicable law
and, subject to any non-waivable provisions of the law, with any agreement entered into by the shareholders from time to
time.
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Transitional provision

The Company's first financial year shall begin on the date of this deed and shall end on the thirty-first of December
2015.

Subscription and payment

Cup CEE S.à r.l., represented as stated above, subscribes for twelve thousand and five hundred (12,500) shares in
registered form, having a nominal value of on euro (EUR 1.-) each, and agrees to pay them in full by a contribution in cash
of twelve thousand and five hundred euros (EUR 12,500),

The amount of twelve thousand and five hundred euros (EUR 12,500) is at the Company's disposal and evidence of such
amount has been given to the undersigned notary.

Costs

The expenses, costs, fees and charges of any kind whatsoever to be borne by the Company in connection with its
incorporation are estimated at approximately EUR 1.350.- (one thousand three hundred fifty euros).

Resolutions of the sole shareholder

Immediately after the incorporation of the Company, the sole shareholder, representing the entire subscribed capital,
adopted the following resolutions:

1. Appointment of Mrs. Charlotte Lahaije-Hultman, Director, born in Barnarp, Sweden on 24 th March 1975, whose
address is at 15, Rue Edward Steichen, 4 th Floor, L-2540 Luxembourg, Grand Duchy of Luxembourg, as manager of the
Company for an indefinite period.

2. The registered office of the Company is located at 15, rue Edward Steichen, L-2540 Luxembourg.

Declaration

The undersigned notary, who understands and speaks English, states at the request of the appearing party that this deed
is drawn up in English, followed by a French version, and that in the case of discrepancies, the English version prevails.

This notarial deed is drawn up in Luxembourg, on the date stated above.
After reading this deed aloud, the notary signs it with the authorised representative of the appearing party.

Suit la traduction française du texte qui précède:

L'an deux mil quinze, le vingt-septième jour de juillet.
Par devant le soussigné Maître Karine REUTER, notaire de résidence à Luxembourg, Grand-Duché de Luxembourg.

ONT COMPARU:
Cup CEE S.à r.l., une société à responsabilité limitée, constituée selon les lois du Grand-Duché de Luxembourg, ayant

son siège social sis 15, rue Edward Steichen, L-2540 Luxembourg, Grand-Duché du Luxembourg, enregistrée auprès du
Registre de Commerce et des Sociétés de Luxembourg (le RCS) sous le numéro B 198293,

représentée par Madame Richel van Weij
Après avoir été signée ne varietur par le mandataire des parties comparantes et le notaire instrumentant, lesdites pro-

curations resteront annexées au présent acte pour les formalités de l'enregistrement.
Les parties comparantes, représentées comme indiqué ci-dessus, ont prié le notaire instrumentant d'acter de la façon

suivante les statuts d'une société à responsabilité limitée qui est ainsi constituée:

I. Dénomination - Siège social - Objet - Durée

Art. 1 er . Dénomination.  Le nom de la société est "Cup II S.à r.l." (la Société). La Société est une société à responsabilité
limitée régie par les lois du Grand- Duché de Luxembourg, et en particulier par la loi du 10 août 1915 sur les sociétés
commerciales, telle que modifiée (la Loi), ainsi que par les présents statuts (les Statuts).

Art. 2. Siège social.
2.1. Le siège social de la Société est établi à Luxembourg, Grand-Duché de Luxembourg. Il peut être transféré dans

cette même commune par décision du conseil de gérance. Le siège social peut être transféré en tout autre endroit du Grand-
Duché de Luxembourg par une résolution des associés, selon les modalités requises pour la modification des Statuts.

2.2. Il peut être créé des succursales, filiales ou autres bureaux tant au Grand-Duché de Luxembourg qu'à l'étranger par
décision du conseil de gérance. Lorsque le conseil de gérance estime que des développements ou événements extraordinaires
d'ordre politique ou militaire se sont produits ou sont imminents, et que ces développements ou événements sont de nature
à compromettre les activités normales de la Société à son siège social, ou la communication aisée entre le siège social et
l'étranger, le siège social peut être transféré provisoirement à l'étranger, jusqu'à cessation complète de ces circonstances.
Ces mesures provisoires n'ont aucun effet sur la nationalité de la Société qui, nonobstant le transfert provisoire de son siège
social, reste une société luxembourgeoise.
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Art. 3. Objet social.
3.1. L'objet de la Société est la prise de participations, tant au Luxembourg qu'à l'étranger, dans toutes sociétés ou

entreprises sous quelque forme que ce soit, et la gestion de ces participations. La Société peut notamment acquérir par
souscription, achat et échange ou de toute autre manière tous titres, actions et autres valeurs de participation, obligations,
créances, certificats de dépôt et autres instruments de dette, et plus généralement, toutes valeurs mobilières et instruments
financiers émis par toute entité publique ou privée. Elle peut participer à la création, au développement, à la gestion et au
contrôle de toute société ou entreprise. Elle peut en outre investir dans l'acquisition et la gestion d'un portefeuille de brevets
ou d'autres droits de propriété intellectuelle de quelque nature ou origine que ce soit.

3.2. La Société peut emprunter sous quelque forme que ce soit, sauf par voie d'offre publique. Elle peut procéder,
uniquement par voie de placement privé, à l'émission de billets à ordre, d'obligations et de tous types de titres et instruments
de dette ou de capital. La Société peut prêter des fonds, y compris notamment les revenus de tous emprunts, à ses filiales,
sociétés affiliées (comprenant société mère et société soeur), ainsi qu'à toutes autres sociétés faisant partie du même groupe
de sociétés que la Société. La Société peut également consentir des garanties et nantir, céder, grever de charges ou autrement
créer et accorder des sûretés sur toute ou partie de ses actifs afin de garantir ses propres obligations et celles de toute autre
société faisant partie du même groupe de sociétés que la Société et, de manière générale, en sa faveur et en faveur de toute
autre société faisant partie du même groupe de sociétés que la Société. La Société peut également consentir des suretés ou
nantissements sur ses parts sociales. En tout état de cause, la Société ne peut effectuer aucune activité réglementée du
secteur financier sans avoir obtenu l'autorisation requise.

3.3. La Société peut employer toutes les techniques et instruments nécessaires à une gestion efficace de ses investisse-
ments et à sa protection contre les risques de crédit, les fluctuations monétaires, les fluctuations de taux d'intérêt et autres
risques.

3.4. La Société peut effectuer toutes les opérations commerciales, financières ou industrielles et toutes les transactions
concernant des biens immobiliers ou mobiliers qui, directement ou indirectement, favorisent ou se rapportent à son objet
social.

Art. 4. Durée.
4.1. La Société est formée pour une durée indéterminée.
4.2. La Société ne sera pas dissoute en raison de la mort, de la suspension des droits civils, de l'incapacité, de l'insol-

vabilité, de la faillite ou de tout autre événement similaire affectant un ou plusieurs associés.

II. Capital - Parts sociales

Art. 5. Capital.
5.1. Le capital social est fixé à douze mille cinq cents euros (EUR 12.500,-), représenté par douze mille cinq cents

(12.500) parts sociales sous forme nominative, d'une valeur nominale de un euro (EUR 1) chacune, toutes souscrites et
entièrement libérées.

5.2. Le capital social peut être augmenté ou réduit à une ou plusieurs reprises par une résolution des associés, adoptée
selon les modalités requises pour la modification des Statuts.

Art. 6. Parts sociales.
6.1. Les parts sociales sont indivisibles et la Société ne reconnaît qu'un (1) seul propriétaire par part sociale.
6.2. Les parts sociales sont librement cessibles entre associés.
6.3. La cession des parts sociales (inter vivos) à des tiers est soumise à l'accord préalable des associés représentant au

moins les trois-quarts du capital social.
6.4. Une cession de parts sociales ne sera opposable à l'égard de la Société ou des tiers, qu'après avoir été notifiée à la

Société ou acceptée par celle-ci conformément à l'article 1690 du Code Civil luxembourgeois.
6.5. Un registre des associés est tenu au siège social et peut être consulté à la demande de chaque associé.
6.6. La Société peut racheter ses propres parts sociales à condition ou:
(i) qu'elle ait des réserves distribuables suffisantes à cet effet; ou
(ii) que le rachat résulte en la réduction du capital social de la Société.

III. Gestion - Représentation

Art. 7. Nomination et révocation des gérants.
7.1. La Société est gérée par un gérant ou par un conseil de gérance, composé d'au moins un (1) gérant A et au moins

un (1) gérant B, nommés par une résolution des associés, qui fixe la durée de leur mandat. Les gérants ne doivent pas
nécessairement être associés.

7.2. Les gérants sont révocables à tout moment, avec ou sans raison, par une décision des associés.

Art. 8. Conseil de gérance. Si plusieurs gérants sont nommés, ils constitueront le conseil de gérance (le Conseil).
8.1. Pouvoirs du conseil de gérance
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(i) Tous les pouvoirs non expressément réservés par la Loi ou les Statuts aux associés sont de la compétence du Conseil,
qui a tous les pouvoirs pour effectuer et approuver tous les actes et opérations conformes à l'objet social.

(ii) Des pouvoirs spéciaux ou limités peuvent être délégués par le Conseil à un ou plusieurs agents pour des tâches
spécifiques.

8.2. Procédure
(i) Le Conseil se réunit sur convocation d'un gérant au lieu indiqué dans l'avis de convocation, qui en principe, sera au

Luxembourg.
(ii) Il sera donné à tous les gérants une convocation écrite de toute réunion du Conseil au moins vingt-quatre (24) heures

à l'avance, sauf en cas d'urgence, auquel cas la nature et les circonstances de cette urgence seront mentionnées dans la
convocation à la réunion.

(iii) Aucune convocation n'est requise si tous les membres du Conseil sont présents ou représentés et si chacun d'eux
déclare avoir parfaitement connaissance de l'ordre du jour de la réunion. Un gérant peut également renoncer à la convocation
à une réunion, que ce soit avant ou après ladite réunion. Des convocations écrites séparées ne sont pas exigées pour des
réunions se tenant dans des lieux et à des heures fixés dans un calendrier préalablement adopté par le Conseil.

(iv) Un gérant peut donner une procuration à un autre gérant afin de le représenter à toute réunion du Conseil.
(v) Le Conseil ne peut délibérer et agir valablement que si la majorité de ses membres sont présents ou représentés. Les

décisions du Conseil sont valablement adoptées à la majorité des voix des gérants présents ou représentés. Les décisions
du Conseil sont consignées dans des procès-verbaux signés par le président de la réunion ou, si aucun président n'a été
nommé, par tous les gérants présents ou représentés.

(vi) Tout gérant peut participer à toute réunion du Conseil par téléphone ou visio- conférence ou par tout autre moyen
de communication permettant à l'ensemble des personnes participant à la réunion de s'identifier, de s'entendre et de se
parler. La participation par un de ces moyens équivaut à une participation en personne à une réunion valablement convoquée
et tenue.

(vii) Des résolutions circulaires signées par tous les gérants (des Résolutions Circulaires des Gérants) sont valables et
engagent la Société comme si elles avaient été adoptées lors d'une réunion du Conseil valablement convoquée et tenue et
portent la date de la dernière signature.

8.3. Représentation
(i) La Société est engagée vis-à-vis des tiers en toutes circonstances par la signature conjointe d'un gérant A et d'un

gérant B de la Société.
(ii) La Société est également engagée vis-à-vis des tiers par la signature de toute(s) personne(s) à qui des pouvoirs

spéciaux ont été délégués par le Conseil.

Art. 9. Gérant unique. Si la Société est gérée par un gérant unique, toute référence dans les Statuts au Conseil ou aux
gérants doit être considérée, le cas échéant, comme une référence au gérant unique.

Art. 10. Responsabilité des gérants. Les gérants ne contractent, à raison de leur fonction, aucune obligation personnelle
concernant les engagements régulièrement pris par eux au nom de la Société, dans la mesure où ces engagements sont
conformes aux Statuts et à la Loi.

IV. Associé(s)

Art. 11. Assemblées générales des associés et résolutions écrites des associés.
11.1. Pouvoirs et droits de vote
(i) Sauf lorsque des résolutions sont adoptées conformément à l'article 11.1. (ii), les résolutions des associés sont adoptées

en assemblée générale des associés (chacune une Assemblée Générale).
(ii) Si le nombre des associés de la Société ne dépasse pas vingt-cinq (25), les résolutions des associés peuvent être

adoptées par écrit (des Résolutions Ecrites des Associés).
(iii) Chaque part sociale donne droit à un (1) vote.
11.2. Convocations, quorum, majorité et procédure de vote
(i) Les associés peuvent être convoqués aux Assemblées Générales à l'initiative du Conseil. Le Conseil doit convoquer

une Assemblée Générale à la demande des associés représentant plus de la moitié du capital social.
(ii) Une convocation écrite à toute Assemblée Générale est donnée à tous les associés au moins huit (8) jours avant la

date de l'assemblée, sauf en cas d'urgence, auquel cas, la nature et les circonstances de cette urgence doivent être précisées
dans la convocation à ladite assemblée.

(iii) Si des résolutions sont adoptées par écrit, le Conseil communique le texte des résolutions à tous les associés. Les
associés votent par écrit et envoient leur vote à la Société endéans le délai fixé par le Conseil. Chaque gérant est autorisé
à compter les votes.

(iv) Les Assemblées Générales sont tenues au lieu et heure précisés dans les convocations.
(v) Si tous les associés sont présents ou représentés et se considèrent comme ayant été valablement convoqués et informés

de l'ordre du jour de l'assemblée, l'Assemblée Générale peut se tenir sans convocation préalable.
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(vi) Un associé peut donner une procuration écrite à toute autre personne, associé ou non, afin de le représenter à toute
Assemblée Générale.

(vii) Les décisions de l'Assemblée Générale sont adoptées par des associés détenant plus de la moitié du capital social.
Si cette majorité n'est pas atteinte à la première Assemblée Générale, les associés sont convoqués par lettre recommandée
à une seconde Assemblée Générale et les décisions sont adoptées par l'Assemblée Générale à la majorité des voix exprimées,
sans tenir compte de la proportion du capital social représenté.

(viii) Les Statuts ne peuvent être modifiés qu'avec le consentement de la majorité (en nombre) des associés détenant au
moins les trois-quarts du capital social.

(ix) Tout changement de nationalité de la Société ainsi que toute augmentation de l'engagement d'un associé dans la
Société exige le consentement unanime des associés.

(x) Des Résolutions Ecrites des Associés sont adoptées avec le quorum de présence et de majorité détaillés ci-avant.
Elles porteront la date de la dernière signature reçue endéans le délai fixé par le Conseil.

Art. 12. Associé unique. Dans le cas où le nombre des associés est réduit à un (1):
(i) l'associé unique exerce tous les pouvoirs conférés par la Loi à l'Assemblée Générale;
(ii) toute référence dans les Statuts aux associés, à l'Assemblée Générale ou aux Résolutions Circulaires des Associés

doit être considérée, le cas échéant, comme une référence à l'associé unique ou aux résolutions de ce dernier; et
(iii) les résolutions de l'associé unique sont consignées dans des procès-verbaux ou rédigées par écrit.

V. Comptes annuels - Affectation des bénéfices - Contrôle

Art. 13. Exercice social et approbation des comptes annuels.
13.1. L'exercice social commence le premier (1) janvier et se termine le trente-et-un (31) décembre de chaque année.
13.2. Chaque année, le Conseil doit dresser le bilan et le compte de profits et pertes, ainsi qu'un inventaire indiquant la

valeur des actifs et passifs de la Société, avec une annexe résumant les engagements de la Société ainsi que les dettes du
ou des gérants et des associés envers la Société.

13.3. Tout associé peut prendre connaissance de l'inventaire et du bilan au siège social.
13.4. Le bilan et le compte de profits et pertes doivent être approuvés de la façon suivante:
(i) si le nombre des associés de la Société ne dépasse pas vingt-cinq (25), dans les six (6) mois de la clôture de l'exercice

social en question, soit (a) par l'Assemblée Générale annuelle (si elle est tenue), soit (b) par voie de Résolutions Ecrites
des Associés; ou

(ii) si le nombre des associés de la Société dépasse vingt-cinq (25), par l'Assemblée Générale annuelle.
13.5. L'Assemblée Générale annuelle se tient à l'adresse du siège social de la Société et à l'heure indiquée dans la

convocation.

Art. 14. Commissaires / réviseurs d'entreprises.
14.1. Les opérations de la Société sont contrôlées par un ou plusieurs réviseurs d'entreprises agréés, dans les cas prévus

par la loi. Les associés nomment les réviseurs d'entreprises agréés, s'il y a lieu, et déterminent leur nombre, leur rémunération
et la durée de leur mandat.

14.2. Si la Société a plus de vingt-cinq (25) associés, ses opérations sont surveillées par un ou plusieurs commissaires,
à moins que la loi ne requière la nomination d'un ou plusieurs réviseurs d'entreprises agréé. Les commissaires sont sujets
à la renomination par l'Assemblée Générale annuelle. Ils peuvent être associés ou non.

Art. 15. Affectation des bénéfices.
15.1. Cinq pour cent (5 %) des bénéfices nets annuels de la Société sont affectés à la réserve requise par la Loi (la Réserve

Légale). Cette affectation cesse d'être exigée quand la Réserve Légale atteint dix pour cent (10 %) du capital social.
15.2. Les associés décident de l'affectation du solde des bénéfices nets annuels. Ils peuvent allouer ce bénéfice au

paiement d'un dividende, l'affecter à un compte de réserve ou le reporter en respectant les dispositions légales applicables.
15.3. Des dividendes intérimaires peuvent être distribués à tout moment, aux conditions suivantes:
(i) des comptes intérimaires sont établis par le Conseil;
(ii) ces comptes intérimaires doivent montrer que suffisamment de bénéfices et autres réserves (y compris la prime

d'émission) sont disponibles pour une distributions, étant entendu que le montant à distribuer ne peut excéder le montant
des bénéfices réalisés depuis la fin du dernier exercice social dont les comptes annuels ont été approuvés, le cas échéant,
augmenté des bénéfices reportés et des réserves distribuables, et réduit par les pertes reportées et les sommes à affecter à
la réserve légale;

(iii) la décision de distribuer les dividendes intérimaires doit être adoptée par le Conseil dans les deux (2) mois suivant
la date des comptes intérimaires; et

(iv) compte tenu des actifs de la Société, les droits des créanciers de la Société ne doivent pas être menacés.

105616



L U X E M B O U R G

Si les dividendes intérimaires qui ont été distribués excèdent les bénéfices distribuables à la fin de l'exercice social, le
Conseil a le droit de réclamer la répétition des dividendes ne correspondant pas à des bénéfices réellement acquis et les
associés doivent immédiatement reverser l'excès à la Société à la demande du Conseil.

VI. Dissolution - Liquidation

16.1. La Société peut être dissoute à tout moment, par une résolution des associés adoptée par la majorité (en nombre)
des associés détenant au moins les trois-quarts du capital social. Les associés nommeront un ou plusieurs liquidateurs, qui
n'ont pas besoin d'être associés, pour réaliser la liquidation et détermineront leur nombre, pouvoirs et rémunération. Sauf
décision contraire des associés, les liquidateurs sont investis des pouvoirs les plus étendus pour réaliser les actifs et payer
les dettes de la Société.

16.2. Le boni de liquidation après la réalisation des actifs et le paiement des dettes, s'il y en a, est distribué aux associés
proportionnellement aux parts sociales détenues par chacun d'entre eux.

VII. Dispositions générales

17.1. Les convocations et communications, ainsi que les renonciations à celles-ci, peuvent être faites, et les Résolutions
Circulaires des Gérants ainsi que les Résolutions Ecrites des Associés peuvent être établies par écrit, par téléfax, e-mail ou
tout autre moyen de communication électronique.

17.2. Les procurations peuvent être données par tout moyen mentionné ci-dessus. Les procurations relatives aux réunions
du Conseil peuvent également être données par un gérant conformément aux conditions acceptées par le Conseil.

17.3. Les signatures peuvent être sous forme manuscrite ou électronique, à condition de satisfaire aux conditions légales
pour être assimilées à des signatures manuscrites. Les signatures des Résolutions Circulaires des Gérants, des résolutions
adoptées par le Conseil par téléphone ou visioconférence et des Résolutions Ecrites des Associés, selon le cas, sont apposées
sur un original ou sur plusieurs copies du même document, qui ensemble, constituent un seul et unique document.

17.4. Pour tous les points non expressément prévus par les Statuts, il est fait référence à la loi et, sous réserve des
dispositions légales d'ordre public, à tout accord présent ou futur conclu entre les associés.

Disposition transitoire

Le premier exercice social de la Société commence à la date du présent acte et s'achèvera le 31 décembre 2015.

Souscription et libération

Cup CEE S.à r.l., représentée comme indiqué ci-dessus, déclare souscrire à douze mille cinq cents (12.500) parts sociales
sous forme nominative, d'une valeur nominale de un euro (EUR 1) chacune, et de les libérer intégralement par un apport
en numéraire d'un montant de douze mille cinq cents euros (EUR 12.500),

Le montant de douze mille cinq cents euros (EUR 12.500) est à la disposition de la Société, comme il a été prouvé au
notaire instrumentant.

Frais

Les dépenses, coûts, honoraires et charges de toutes sortes qui incombent à la Société du fait de sa constitution s'élèvent
approximativement à EUR 1.350.- (mille trois cent cinquante euros).

Résolutions de l'associé unique

Immédiatement après la constitution de la Société, l'associé unique de la Société, représentant l'intégralité du capital
social souscrit, a pris les résolutions suivantes:

1. Nomination de Mme Charlotte Lahaije-Hultman, gérant, né à Barnarp, Suède, le 24 mars 1975, dont l'adresse est 15,
Rue Edward Steichen, 4 e étage, L-2540 Luxembourg, Grand Duché de Luxembourg, en qualité de gérant de la Société
pour une durée indéterminée.

2. Le siège social de la Société est établi au 15, rue Edward Steichen, L-2540, Luxembourg.

Déclaration

Le notaire soussigné, qui comprend et parle l'anglais, déclare à la requête des parties comparantes que le présent acte
est rédigé en anglais, suivi d'une traduction française et que, en cas de divergences, la version anglaise fait foi.

Fait et passé à Luxembourg, à la date qu'en tête des présentes.
Après avoir lu le présent acte à voix haute, le notaire le signe avec le mandataire des parties comparantes.
Signés: R. Van WEIJ, K. REUTER.
Enregistré à Luxembourg Actes Civils 2, le 27 juillet 2015. Relation: 2LAC/2015/16962. Reçu soixante-quinze euros

75.-
Le Receveur (signé): MULLER.

POUR EXPEDITION CONFORME
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Luxembourg, le 5 août 2015.
Référence de publication: 2015133624/485.
(150145378) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 5 août 2015.

Cup III S.à r.l., Société à responsabilité limitée.
Siège social: L-2540 Luxembourg, 15, rue Edward Steichen.

R.C.S. Luxembourg B 199.072.

STATUTES

In the year two thousand fifteen, on the twenty-seventh day of July.
Before the undersigned Me Karine REUTER, a notary resident in Luxembourg, Grand Duchy of Luxembourg.

THERE APPEARED:
Cup CEE S.à r.l., a private limited liability company (société à responsabilité limitée), incorporated under the laws of

the Grand Duchy of Luxembourg, having its registered office at L-2540 Luxembourg, 15, rue Edward Steichen, Grand
Duchy of Luxembourg, registered with the Luxembourg Register of Trade and Companies (the RCS) under number B
198293,

here represented by Richel Van Weij
After signature ne varietur by the authorised representative of the appearing party and the undersigned notary, the power

of attorney will remain attached to this deed to be registered with it.
The appearing party, represented as set out above, have requested the undersigned notary to state as follows the articles

of incorporation of a private limited liability company (société à responsabilité limitée), which is hereby incorporated:

I. Name - registered office - object - duration

Art. 1. Name. The name of the company is “Cup III S.à r.l.” (the Company). The Company is a private limited liability
company (société à responsabilité limitée) governed by the laws of the Grand Duchy of Luxembourg, in particular the law
of August 10, 1915 on commercial companies, as amended (the Law), and these articles of incorporation (the Articles).

Art. 2. Registered office.
2.1. The Company's registered office is established in Luxembourg, Grand Duchy of Luxembourg. It may be transferred

within that municipality by a resolution of the board of managers. It may be transferred to any other location in the Grand
Duchy of Luxembourg by a resolution of the shareholders, acting in accordance with the conditions prescribed for the
amendment of the Articles.

2.2. Branches, subsidiaries or other offices may be established in the Grand Duchy of Luxembourg or abroad by a
resolution of the board of managers. If the board of managers determines that extraordinary political or military develop-
ments or events have occurred or are imminent, and that those developments or events may interfere with the normal
activities of the Company at its registered office, or with ease of communication between that office and persons abroad,
the registered office may be temporarily transferred abroad until the developments or events in question have completely
ceased. Any such temporary measures do not affect the nationality of the Company, which, notwithstanding the temporary
transfer of its registered office, will remain a Luxembourg incorporated company.

Art. 3. Corporate object.
3.1. The Company's object is the acquisition of participations, in Luxembourg or abroad, in any companies or enterprises

in any form whatsoever, and the management of those participations. The Company may in particular acquire, by sub-
scription, purchase and exchange or in any other manner, any stock, shares and other participation securities, bonds,
debentures, certificates of deposit and other debt instruments and, more generally, any securities and financial instruments
issued by any public or private entity. It may participate in the creation, development, management and control of any
company or enterprise. Further, it may invest in the acquisition and management of a portfolio of patents or other intellectual
property rights of any nature or origin.

3.2. The Company may borrow in any form, except by way of public offer. It may issue, by way of private placement
only, notes, bonds and any kind of debt and equity securities. It may lend funds, including, without limitation, the proceeds
of any borrowings, to its subsidiaries, affiliated companies and any other companies which form part of the same group of
companies as the Company. It may also give guarantees and pledge, transfer, encumber or otherwise create and grant
security over some or all of its assets to guarantee its own obligations and those of any other company which form part of
the same group of companies as the Company, and, generally, for its own benefit and that of any other company which
form part of the same group of companies as the Company. The Company may furthermore grant security interests over
and may pledge its shares. For the avoidance of doubt, the Company may not carry out any regulated financial sector
activities without having obtained the requisite authorisation.

3.3. The Company may use any techniques, legal means and instruments to manage its investments efficiently and
protect itself against credit risks, currency exchange exposure, interest rate risks and other risks.
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3.4. The Company may carry out any commercial, financial or industrial operation and any transaction with respect to
real estate or movable property which, directly or indirectly, favours or relates to its corporate object.

Art. 4. Duration.
4.1. The Company is formed for an unlimited period.
4.2. The Company shall not be dissolved by reason of the death, suspension of civil rights, incapacity, insolvency,

bankruptcy or any similar event affecting one or more shareholders.

II. Capital - shares

Art. 5. Capital.
5.1. The share capital is set at twelve thousand five hundred Euro (EUR 12,500.-), represented by twelve thousand five

hundred (12,500) shares in registered form, with a par value of one Euro (EUR 1.-) each, all subscribed and fully paid-up.
5.2. The share capital may be increased or reduced once or more by a resolution of the shareholders, acting in accordance

with the conditions prescribed for the amendment of the Articles.

Art. 6. Shares.
6.1. The shares are indivisible and the Company recognises only one (1) owner per share.
6.2. The shares are freely transferable between shareholders.
6.3. The transfer of shares (inter vivos) to third parties is subject to prior approval by shareholders representing at least

three-quarters of the share capital.
6.4. A share transfer shall only be binding on the Company or third parties following notification to, or acceptance by,

the Company in accordance with article 1690 of the Luxembourg Civil Code.
6.5. A register of shareholders shall be kept at the registered office and may be examined by any shareholder on request.
6.6. The Company may redeem its own shares, provided:
(i) it has sufficient distributable reserves for that purpose; or
(ii) the redemption results in a reduction in the Company's share capital.

III. Management - Representation

Art. 7. Appointment and removal of managers.
7.1. The Company shall be managed by a sole manager or by a board of managers, composed of at least one (1) manager

A and at least (1) one manager B appointed by a resolution of the shareholders, which sets the term of their office. The
managers need not be shareholders.

7.2. The managers may be removed at any time, with or without cause, by a resolution of the shareholders.

Art. 8. Board of managers. If several managers are appointed, they shall constitute the board of managers (the Board).
8.1. Powers of the board of managers
(i) All powers not expressly reserved to the shareholders by the Law or the Articles fall within the competence of the

Board, which has full power to carry out and approve all acts and operations consistent with the Company's corporate
object.

(ii) The Board may delegate special or limited powers to one or more agents for specific matters.
8.2. Procedure
(i) The Board shall meet at the request of any manager, at the place indicated in the convening notice, which in principle

shall be in Luxembourg.
(ii) Written notice of any Board meeting shall be given to all managers at least twenty-four (24) hours in advance, except

in the case of an emergency, in which case the nature and circumstances of such shall be set out in the notice.
(iii) No notice is required if all members of the Board are present or represented and each of them states that they have

full knowledge of the agenda for the meeting. A manager may also waive notice of a meeting, either before or after the
meeting. Separate written notices are not required for meetings which are held at times and places indicated in a schedule
previously adopted by the Board.

(iv) A manager may grant to another manager a power of attorney in order to be represented at any Board meeting.
(v) The Board may only validly deliberate and act if a majority of its members are present or represented. Board

resolutions shall be validly adopted by a majority of the votes of the managers present or represented. Board resolutions
shall be recorded in minutes signed by the chairperson of the meeting or, if no chairperson has been appointed, by all the
managers present or represented.

(vi) Any manager may participate in any meeting of the Board by telephone or video conference, or by any other means
of communication which allows all those taking part in the meeting to identify, hear and speak to each other. Participation
by such means is deemed equivalent to participation in person at a duly convened and held meeting.

(vii) Circular resolutions signed by all the managers (Managers' Circular Resolutions) shall be valid and binding as if
passed at a duly convened and held Board meeting, and shall bear the date of the last signature.
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8.3. Representation
(i) The Company shall be bound towards third parties in all matters by the joint signature of one manager A and one

manager B of the Company.
(ii) The Company shall also be bound towards third parties by the signature of any person(s) to whom special powers

have been delegated by the Board.

Art. 9. Sole manager. If the Company is managed by a sole manager, all references in the Articles to the Board, the
managers or any manager are to be read as references to the sole manager, as appropriate.

Art. 10. Liability of the managers. The managers shall not be held personally liable by reason of their office for any
commitment they have validly made in the name of the Company, provided those commitments comply with the Articles
and the Law.

IV. Shareholder(s)

Art. 11. General meetings of shareholders and shareholders' written resolutions.
11.1. Powers and voting rights
(i) Unless resolutions are taken in accordance with article 11.1.(ii), resolutions of the shareholders shall be adopted at

a general meeting of shareholders (each a General Meeting).
(ii) If the number of shareholders of the Company does not exceed twenty-five (25), resolutions of the shareholders may

be adopted in writing (Written Shareholders' Resolutions).
(iii) Each share entitles the holder to one (1) vote.
11.2. Notices, quorum, majority and voting procedures
(i) The shareholders may be convened to General Meetings by the Board. The Board must convene a General Meeting

following a request from shareholders representing more than half of the share capital.
(ii) Written notice of any General Meeting shall be given to all shareholders at least eight (8) days prior to the date of

the meeting, except in the case of an emergency, in which case the nature and circumstances of such shall be set out in the
notice.

(iii) When resolutions are to be adopted in writing, the Board shall send the text of such resolutions to all the shareholders.
The shareholders shall vote in writing and return their vote to the Company within the timeline fixed by the Board. Each
manager shall be entitled to count the votes.

(iv) General Meetings shall be held at the time and place specified in the notices.
(v) If all the shareholders are present or represented and consider themselves duly convened and informed of the agenda

of the General Meeting, it may be held without prior notice.
(vi) A shareholder may grant written power of attorney to another person (who need not be a shareholder), in order to

be represented at any General Meeting.
(vii) Resolutions to be adopted at General Meetings shall be passed by shareholders owning more than one-half of the

share capital. If this majority is not reached at the first General Meeting, the shareholders shall be convened by registered
letter to a second General Meeting and the resolutions shall be adopted at the second General Meeting by a majority of the
votes cast, irrespective of the proportion of the share capital represented.

(viii) The Articles may only be amended with the consent of a majority (in number) of shareholders owning at least
three-quarters of the share capital.

(ix) Any change in the nationality of the Company and any increase in a shareholder's commitment to the Company
shall require the unanimous consent of the shareholders.

(x) Written Shareholders' Resolutions are passed with the quorum and majority requirements set forth above and shall
bear the date of the last signature received prior to the expiry of the timeline fixed by the Board.

Art. 12. Sole shareholder. When the number of shareholders is reduced to one (1):
(i) the sole shareholder shall exercise all powers granted by the Law to the General Meeting;
(ii) any reference in the Articles to the shareholders, the General Meeting, or the Written Shareholders' Resolutions is

to be read as a reference to the sole shareholder or the sole shareholder's resolutions, as appropriate; and
(iii) the resolutions of the sole shareholder shall be recorded in minutes or drawn up in writing.

V. Annual accounts - Allocation of profits - Supervision

Art. 13. Financial year and approval of annual accounts.
13.1. The financial year begins on the first (1) of January and ends on the thirty-first (31) of December of each year.
13.2. Each year, the Board must prepare the balance sheet and profit and loss accounts, together with an inventory stating

the value of the Company's assets and liabilities, with an annex summarising the Company's commitments and the debts
owed by its managers and shareholders to the Company.

13.3. Any shareholder may inspect the inventory and balance sheet at the registered office.
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13.4. The balance sheet and profit and loss accounts must be approved in the following manner:
(i) if the number of shareholders of the Company does not exceed twenty-five (25), within six (6) months following the

end of the relevant financial year either (a) at the annual General Meeting (if held) or (b) by way of Written Shareholders'
Resolutions; or

(ii) if the number of shareholders of the Company exceeds twenty-five (25), at the annual General Meeting.
13.5. The annual General Meeting shall be held at the registered office of the Company at such time as may be specified

in the convening notices of the meeting.

Art. 14. Auditors.
14.1. When so required by law, the Company's operations shall be supervised by one or more approved external auditors

(réviseurs d'entreprises agréés). The shareholders shall appoint the approved external auditors, if any, and determine their
number and remuneration and the term of their office.

14.2. If the number of shareholders of the Company exceeds twenty-five (25), the Company's operations shall be su-
pervised by one or more commissaires (statutory auditors), unless the law requires the appointment of one or more approved
external auditors (réviseurs d'entreprises agréés). The commissaires are subject to re-appointment at the annual General
Meeting. They may or may not be shareholders.

Art. 15. Allocation of profits.
15.1. Five per cent (5%) of the Company's annual net profits must be allocated to the reserve required by law (the Legal

Reserve). This requirement ceases when the Legal Reserve reaches an amount equal to ten per cent (10%) of the share
capital.

15.2. The shareholders shall determine the allocation of the balance of the annual net profits. They may decide on the
payment of a dividend, to transfer the balance to a reserve account, or to carry it forward in accordance with the applicable
legal provisions.

15.3. Interim dividends may be distributed at any time, subject to the following conditions:
(i) the Board must draw up interim accounts;
(ii) the interim accounts must show that sufficient profits and other reserves (including share premium) are available

for distribution; it being understood that the amount to be distributed may not exceed the profits made since the end of the
last financial year for which the annual accounts have been approved, if any, increased by profits carried forward and
distributable reserves, and reduced by losses carried forward and sums to be allocated to the Legal Reserve;

(iii) within two (2) months of the date of the interim accounts, the Board must resolve to distribute the interim dividends;
and

(iv) taking into account the assets of the Company, the rights of the Company's creditors must not be threatened by the
distribution of an interim dividend.

If the interim dividends paid exceed the distributable profits at the end of the financial year, the Board has the right to
claim the reimbursement of dividends not corresponding to profits actually earned and the shareholders must immediately
refund the excess to the Company if so required by the Board.

VI. Dissolution - Liquidation

16.1. The Company may be dissolved at any time by a resolution of the shareholders adopted with the consent of a
majority (in number) of shareholders owning at least three-quarters of the share capital. The shareholders shall appoint one
or more liquidators, who need not be shareholders, to carry out the liquidation, and shall determine their number, powers
and remuneration. Unless otherwise decided by the shareholders, the liquidators shall have full power to realise the Com-
pany's assets and pay its liabilities.

16.2. The surplus (if any) after realisation of the assets and payment of the liabilities shall be distributed to the share-
holders in proportion to the shares held by each of them.

VII. General provisions

17.1. Notices and communications may be made or waived, Managers' Circular Resolutions and Written Shareholders
Resolutions may be evidenced, in writing, by fax, email or any other means of electronic communication.

17.2. Powers of attorney may be granted by any of the means described above. Powers of attorney in connection with
Board meetings may also be granted by a manager, in accordance with such conditions as may be accepted by the Board.

17.3. Signatures may be in handwritten or electronic form, provided they fulfil all legal requirements for being deemed
equivalent to handwritten signatures. Signatures of the Managers' Circular Resolutions, the resolutions adopted by the
Board by telephone or video conference or the Written Shareholders' Resolutions, as the case may be, may appear on one
original or several counterparts of the same document, all of which taken together shall constitute one and the same
document.

17.4. All matters not expressly governed by these Articles shall be determined in accordance with the applicable law
and, subject to any non-waivable provisions of the law, with any agreement entered into by the shareholders from time to
time.
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Transitional provision

The Company's first financial year shall begin on the date of this deed and shall end on the thirty-first (31) of December
2015.

Subscription and payment

Cup CEE S.à r.l., represented as stated above, subscribes for twelve thousand and five hundred (12,500) shares in
registered form, having a nominal value of on euro (EUR 1.-) each, and agrees to pay them in full by a contribution in cash
of twelve thousand and five hundred euros (EUR 12,500), The amount of twelve thousand and five hundred euros (EUR
12,500) is at the Company's disposal and evidence of such amount has been given to the undersigned notary.

Costs

The expenses, costs, fees and charges of any kind whatsoever to be borne by the Company in connection with its
incorporation are estimated at approximately EUR 1.350.- (one thousand three hundred fifty euros).

Resolutions of the sole shareholder

Immediately after the incorporation of the Company, the sole shareholder, representing the entire subscribed capital,
adopted the following resolutions:

1. Appointment of Mrs. Charlotte Lahaije-Hultman, Director, born in Barnarp, Sweden on 24 th March 1975, whose
address is at 15, Rue Edward Steichen, 4 th Floor, L-2540 Luxembourg, Grand Duchy of Luxembourg, as manager of the
Company for an indefinite period.

2. The registered office of the Company is located at 15, rue Edward Steichen, L-2540 Luxembourg.

Declaration

The undersigned notary, who understands and speaks English, states at the request of the appearing party that this deed
is drawn up in English, followed by a French version, and that in the case of discrepancies, the English version prevails.

This notarial deed is drawn up in Luxembourg, on the date stated above.
After reading this deed aloud, the notary signs it with the authorised representative of the appearing party.

Suit la traduction française du texte qui précède:

L'an deux mil quinze, le vingt-septième jour de juillet.
Par devant le soussigné Maître Karine REUTER, notaire de résidence à Luxembourg, Grand-Duché de Luxembourg.

ONT COMPARU:
Cup CEE S.à r.l., une société à responsabilité limitée, constituée selon les lois du Grand-Duché de Luxembourg, ayant

son siège social sis 15, rue Edward Steichen, L-2540 Luxembourg, Grand-Duché du Luxembourg, enregistrée auprès du
Registre de Commerce et des Sociétés de Luxembourg (le RCS) sous le numéro B 198293,

représentée par Madame Richel Van Weij
Après avoir été signée ne varietur par le mandataire des parties comparantes et le notaire instrumentant, lesdites pro-

curations resteront annexées au présent acte pour les formalités de l'enregistrement.
Les parties comparantes, représentées comme indiqué ci-dessus, ont prié le notaire instrumentant d'acter de la façon

suivante les statuts d'une société à responsabilité limitée qui est ainsi constituée:

I. Dénomination - Siège social - Objet - Durée

Art. 1 er . Dénomination.  Le nom de la société est " Cup III S.à r.l." (la Société). La Société est une société à responsabilité
limitée régie par les lois du Grand-Duché de Luxembourg, et en particulier par la loi du 10 août 1915 sur les sociétés
commerciales, telle que modifiée (la Loi), ainsi que par les présents statuts (les Statuts).

Art. 2. Siège social.
2.1. Le siège social de la Société est établi à Luxembourg, Grand-Duché de Luxembourg. Il peut être transféré dans

cette même commune par décision du conseil de gérance. Le siège social peut être transféré en tout autre endroit du Grand-
Duché de Luxembourg par une résolution des associés, selon les modalités requises pour la modification des Statuts.

2.2. Il peut être créé des succursales, filiales ou autres bureaux tant au Grand-Duché de Luxembourg qu'à l'étranger par
décision du conseil de gérance. Lorsque le conseil de gérance estime que des développements ou événements extraordinaires
d'ordre politique ou militaire se sont produits ou sont imminents, et que ces développements ou événements sont de nature
à compromettre les activités normales de la Société à son siège social, ou la communication aisée entre le siège social et
l'étranger, le siège social peut être transféré provisoirement à l'étranger, jusqu'à cessation complète de ces circonstances.
Ces mesures provisoires n'ont aucun effet sur la nationalité de la Société qui, nonobstant le transfert provisoire de son siège
social, reste une société luxembourgeoise.
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Art. 3. Objet social.
3.1. L'objet de la Société est la prise de participations, tant au Luxembourg qu'à l'étranger, dans toutes sociétés ou

entreprises sous quelque forme que ce soit, et la gestion de ces participations. La Société peut notamment acquérir par
souscription, achat et échange ou de toute autre manière tous titres, actions et autres valeurs de participation, obligations,
créances, certificats de dépôt et autres instruments de dette, et plus généralement, toutes valeurs mobilières et instruments
financiers émis par toute entité publique ou privée. Elle peut participer à la création, au développement, à la gestion et au
contrôle de toute société ou entreprise. Elle peut en outre investir dans l'acquisition et la gestion d'un portefeuille de brevets
ou d'autres droits de propriété intellectuelle de quelque nature ou origine que ce soit.

3.2. La Société peut emprunter sous quelque forme que ce soit, sauf par voie d'offre publique. Elle peut procéder,
uniquement par voie de placement privé, à l'émission de billets à ordre, d'obligations et de tous types de titres et instruments
de dette ou de capital. La Société peut prêter des fonds, y compris notamment les revenus de tous emprunts, à ses filiales,
sociétés affiliées (comprenant société mère et société soeur), ainsi qu'à toutes autres sociétés faisant partie du même groupe
de sociétés que la Société. La Société peut également consentir des garanties et nantir, céder, grever de charges ou autrement
créer et accorder des sûretés sur toute ou partie de ses actifs afin de garantir ses propres obligations et celles de toute autre
société faisant partie du même groupe de sociétés que la Société et, de manière générale, en sa faveur et en faveur de toute
autre société faisant partie du même groupe de sociétés que la Société. La Société peut également consentir des suretés ou
nantissements sur ses parts sociales. En tout état de cause, la Société ne peut effectuer aucune activité réglementée du
secteur financier sans avoir obtenu l'autorisation requise.

3.3. La Société peut employer toutes les techniques et instruments nécessaires à une gestion efficace de ses investisse-
ments et à sa protection contre les risques de crédit, les fluctuations monétaires, les fluctuations de taux d'intérêt et autres
risques.

3.4. La Société peut effectuer toutes les opérations commerciales, financières ou industrielles et toutes les transactions
concernant des biens immobiliers ou mobiliers qui, directement ou indirectement, favorisent ou se rapportent à son objet
social.

Art. 4. Durée.
4.1. La Société est formée pour une durée indéterminée.
4.2. La Société ne sera pas dissoute en raison de la mort, de la suspension des droits civils, de l'incapacité, de l'insol-

vabilité, de la faillite ou de tout autre événement similaire affectant un ou plusieurs associés.

II. Capital - Parts sociales

Art. 5. Capital.
5.1. Le capital social est fixé à douze mille cinq cents euros (EUR 12.500,-), représenté par douze mille cinq cents

(12.500) parts sociales sous forme nominative, d'une valeur nominale de un euro (EUR 1) chacune, toutes souscrites et
entièrement libérées.

5.2. Le capital social peut être augmenté ou réduit à une ou plusieurs reprises par une résolution des associés, adoptée
selon les modalités requises pour la modification des Statuts.

Art. 6. Parts sociales.
6.1. Les parts sociales sont indivisibles et la Société ne reconnaît qu'un (1) seul propriétaire par part sociale.
6.2. Les parts sociales sont librement cessibles entre associés.
6.3. La cession des parts sociales (inter vivos) à des tiers est soumise à l'accord préalable des associés représentant au

moins les trois-quarts du capital social.
6.4. Une cession de parts sociales ne sera opposable à l'égard de la Société ou des tiers, qu'après avoir été notifiée à la

Société ou acceptée par celle-ci conformément à l'article 1690 du Code Civil luxembourgeois.
6.5. Un registre des associés est tenu au siège social et peut être consulté à la demande de chaque associé.
6.6. La Société peut racheter ses propres parts sociales à condition ou:
(i) qu'elle ait des réserves distribuables suffisantes à cet effet; ou
(ii) que le rachat résulte en la réduction du capital social de la Société.

III. Gestion - Représentation

Art. 7. Nomination et révocation des gérants.
7.1. La Société est gérée par un gérant ou par un conseil de gérance, composé d'au moins un (1) gérant A et au moins

un (1) gérant B, nommés par une résolution des associés, qui fixe la durée de leur mandat. Les gérants ne doivent pas
nécessairement être associés.

7.2. Les gérants sont révocables à tout moment, avec ou sans raison, par une décision des associés.

Art. 8. Conseil de gérance. Si plusieurs gérants sont nommés, ils constitueront le conseil de gérance (le Conseil).
8.1. Pouvoirs du conseil de gérance
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(i) Tous les pouvoirs non expressément réservés par la Loi ou les Statuts aux associés sont de la compétence du Conseil,
qui a tous les pouvoirs pour effectuer et approuver tous les actes et opérations conformes à l'objet social.

(ii) Des pouvoirs spéciaux ou limités peuvent être délégués par le Conseil à un ou plusieurs agents pour des tâches
spécifiques.

8.2. Procédure
(i) Le Conseil se réunit sur convocation d'un gérant au lieu indiqué dans l'avis de convocation, qui en principe, sera au

Luxembourg.
(ii) Il sera donné à tous les gérants une convocation écrite de toute réunion du Conseil au moins vingt-quatre (24) heures

à l'avance, sauf en cas d'urgence, auquel cas la nature et les circonstances de cette urgence seront mentionnées dans la
convocation à la réunion.

(iii) Aucune convocation n'est requise si tous les membres du Conseil sont présents ou représentés et si chacun d'eux
déclare avoir parfaitement connaissance de l'ordre du jour de la réunion. Un gérant peut également renoncer à la convocation
à une réunion, que ce soit avant ou après ladite réunion. Des convocations écrites séparées ne sont pas exigées pour des
réunions se tenant dans des lieux et à des heures fixés dans un calendrier préalablement adopté par le Conseil.

(iv) Un gérant peut donner une procuration à un autre gérant afin de le représenter à toute réunion du Conseil.
(v) Le Conseil ne peut délibérer et agir valablement que si la majorité de ses membres sont présents ou représentés. Les

décisions du Conseil sont valablement adoptées à la majorité des voix des gérants présents ou représentés. Les décisions
du Conseil sont consignées dans des procès-verbaux signés par le président de la réunion ou, si aucun président n'a été
nommé, par tous les gérants présents ou représentés.

(vi) Tout gérant peut participer à toute réunion du Conseil par téléphone ou visio- conférence ou par tout autre moyen
de communication permettant à l'ensemble des personnes participant à la réunion de s'identifier, de s'entendre et de se
parler. La participation par un de ces moyens équivaut à une participation en personne à une réunion valablement convoquée
et tenue.

(vii) Des résolutions circulaires signées par tous les gérants (des Résolutions Circulaires des Gérants) sont valables et
engagent la Société comme si elles avaient été adoptées lors d'une réunion du Conseil valablement convoquée et tenue et
portent la date de la dernière signature.

8.3. Représentation
(i) La Société est engagée vis-à-vis des tiers en toutes circonstances par la signature conjointe d'un gérant A et d'un

gérant B de la Société.
(ii) La Société est également engagée vis-à-vis des tiers par la signature de toute(s) personne(s) à qui des pouvoirs

spéciaux ont été délégués par le Conseil.

Art. 9. Gérant unique. Si la Société est gérée par un gérant unique, toute référence dans les Statuts au Conseil ou aux
gérants doit être considérée, le cas échéant, comme une référence au gérant unique.

Art. 10. Responsabilité des gérants. Les gérants ne contractent, à raison de leur fonction, aucune obligation personnelle
concernant les engagements régulièrement pris par eux au nom de la Société, dans la mesure où ces engagements sont
conformes aux Statuts et à la Loi.

IV. Associé(s)

Art. 11. Assemblées générales des associés et résolutions écrites des associés.
11.1. Pouvoirs et droits de vote
(i) Sauf lorsque des résolutions sont adoptées conformément à l'article 11.1. (ii), les résolutions des associés sont adoptées

en assemblée générale des associés (chacune une Assemblée Générale).
(ii) Si le nombre des associés de la Société ne dépasse pas vingt-cinq (25), les résolutions des associés peuvent être

adoptées par écrit (des Résolutions Ecrites des Associés).
(iii) Chaque part sociale donne droit à un (1) vote.
11.2. Convocations, quorum, majorité et procédure de vote
(i) Les associés peuvent être convoqués aux Assemblées Générales à l'initiative du Conseil. Le Conseil doit convoquer

une Assemblée Générale à la demande des associés représentant plus de la moitié du capital social.
(ii) Une convocation écrite à toute Assemblée Générale est donnée à tous les associés au moins huit (8) jours avant la

date de l'assemblée, sauf en cas d'urgence, auquel cas, la nature et les circonstances de cette urgence doivent être précisées
dans la convocation à ladite assemblée.

(iii) Si des résolutions sont adoptées par écrit, le Conseil communique le texte des résolutions à tous les associés. Les
associés votent par écrit et envoient leur vote à la Société endéans le délai fixé par le Conseil. Chaque gérant est autorisé
à compter les votes.

(iv) Les Assemblées Générales sont tenues au lieu et heure précisés dans les convocations.
(v) Si tous les associés sont présents ou représentés et se considèrent comme ayant été valablement convoqués et informés

de l'ordre du jour de l'assemblée, l'Assemblée Générale peut se tenir sans convocation préalable.
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(vi) Un associé peut donner une procuration écrite à toute autre personne, associé ou non, afin de le représenter à toute
Assemblée Générale.

(vii) Les décisions de l'Assemblée Générale sont adoptées par des associés détenant plus de la moitié du capital social.
Si cette majorité n'est pas atteinte à la première Assemblée Générale, les associés sont convoqués par lettre recommandée
à une seconde Assemblée Générale et les décisions sont adoptées par l'Assemblée Générale à la majorité des voix exprimées,
sans tenir compte de la proportion du capital social représenté.

(viii) Les Statuts ne peuvent être modifiés qu'avec le consentement de la majorité (en nombre) des associés détenant au
moins les trois-quarts du capital social.

(ix) Tout changement de nationalité de la Société ainsi que toute augmentation de l'engagement d'un associé dans la
Société exige le consentement unanime des associés.

(x) Des Résolutions Ecrites des Associés sont adoptées avec le quorum de présence et de majorité détaillés ci-avant.
Elles porteront la date de la dernière signature reçue endéans le délai fixé par le Conseil.

Art. 12. Associé unique. Dans le cas où le nombre des associés est réduit à un (1):
(i) l'associé unique exerce tous les pouvoirs conférés par la Loi à l'Assemblée Générale;
(ii) toute référence dans les Statuts aux associés, à l'Assemblée Générale ou aux Résolutions Circulaires des Associés

doit être considérée, le cas échéant, comme une référence à l'associé unique ou aux résolutions de ce dernier; et
(iii) les résolutions de l'associé unique sont consignées dans des procès-verbaux ou rédigées par écrit.

V. Comptes annuels - Affectation des bénéfices - Contrôle

Art. 13. Exercice social et approbation des comptes annuels.
13.1. L'exercice social commence le premier (1) janvier et se termine le trente-et-un (31) décembre de chaque année.
13.2. Chaque année, le Conseil doit dresser le bilan et le compte de profits et pertes, ainsi qu'un inventaire indiquant la

valeur des actifs et passifs de la Société, avec une annexe résumant les engagements de la Société ainsi que les dettes du
ou des gérants et des associés envers la Société.

13.3. Tout associé peut prendre connaissance de l'inventaire et du bilan au siège social.
13.4. Le bilan et le compte de profits et pertes doivent être approuvés de la façon suivante:
(i) si le nombre des associés de la Société ne dépasse pas vingt-cinq (25), dans les six (6) mois de la clôture de l'exercice

social en question, soit (a) par l'Assemblée Générale annuelle (si elle est tenue), soit (b) par voie de Résolutions Ecrites
des Associés; ou

(ii) si le nombre des associés de la Société dépasse vingt-cinq (25), par l'Assemblée Générale annuelle.
13.5. L'Assemblée Générale annuelle se tient à l'adresse du siège social de la Société et à l'heure indiquée dans la

convocation.

Art. 14. Commissaires / réviseurs d'entreprises.
14.1. Les opérations de la Société sont contrôlées par un ou plusieurs réviseurs d'entreprises agréés, dans les cas prévus

par la loi. Les associés nomment les réviseurs d'entreprises agréés, s'il y a lieu, et déterminent leur nombre, leur rémunération
et la durée de leur mandat.

14.2. Si la Société a plus de vingt-cinq (25) associés, ses opérations sont surveillées par un ou plusieurs commissaires,
à moins que la loi ne requière la nomination d'un ou plusieurs réviseurs d'entreprises agréé. Les commissaires sont sujets
à la renomination par l'Assemblée Générale annuelle. Ils peuvent être associés ou non.

Art. 15. Affectation des bénéfices.
15.1. Cinq pour cent (5 %) des bénéfices nets annuels de la Société sont affectés à la réserve requise par la Loi (la Réserve

Légale). Cette affectation cesse d'être exigée quand la Réserve Légale atteint dix pour cent (10 %) du capital social.
15.2. Les associés décident de l'affectation du solde des bénéfices nets annuels. Ils peuvent allouer ce bénéfice au

paiement d'un dividende, l'affecter à un compte de réserve ou le reporter en respectant les dispositions légales applicables.
15.3. Des dividendes intérimaires peuvent être distribués à tout moment, aux conditions suivantes:
(i) des comptes intérimaires sont établis par le Conseil;
(ii) ces comptes intérimaires doivent montrer que suffisamment de bénéfices et autres réserves (y compris la prime

d'émission) sont disponibles pour une distributions, étant entendu que le montant à distribuer ne peut excéder le montant
des bénéfices réalisés depuis la fin du dernier exercice social dont les comptes annuels ont été approuvés, le cas échéant,
augmenté des bénéfices reportés et des réserves distribuables, et réduit par les pertes reportées et les sommes à affecter à
la réserve légale;

(iii) la décision de distribuer les dividendes intérimaires doit être adoptée par le Conseil dans les deux (2) mois suivant
la date des comptes intérimaires; et

(iv) compte tenu des actifs de la Société, les droits des créanciers de la Société ne doivent pas être menacés.

105625



L U X E M B O U R G

Si les dividendes intérimaires qui ont été distribués excèdent les bénéfices distribuables à la fin de l'exercice social, le
Conseil a le droit de réclamer la répétition des dividendes ne correspondant pas à des bénéfices réellement acquis et les
associés doivent immédiatement reverser l'excès à la Société à la demande du Conseil.

VI. Dissolution - Liquidation

16.1. La Société peut être dissoute à tout moment, par une résolution des associés adoptée par la majorité (en nombre)
des associés détenant au moins les trois-quarts du capital social. Les associés nommeront un ou plusieurs liquidateurs, qui
n'ont pas besoin d'être associés, pour réaliser la liquidation et détermineront leur nombre, pouvoirs et rémunération. Sauf
décision contraire des associés, les liquidateurs sont investis des pouvoirs les plus étendus pour réaliser les actifs et payer
les dettes de la Société.

16.2. Le boni de liquidation après la réalisation des actifs et le paiement des dettes, s'il y en a, est distribué aux associés
proportionnellement aux parts sociales détenues par chacun d'entre eux.

VII. Dispositions générales

17.1. Les convocations et communications, ainsi que les renonciations à celles-ci, peuvent être faites, et les Résolutions
Circulaires des Gérants ainsi que les Résolutions Ecrites des Associés peuvent être établies par écrit, par téléfax, e-mail ou
tout autre moyen de communication électronique.

17.2. Les procurations peuvent être données par tout moyen mentionné ci-dessus. Les procurations relatives aux réunions
du Conseil peuvent également être données par un gérant conformément aux conditions acceptées par le Conseil.

17.3. Les signatures peuvent être sous forme manuscrite ou électronique, à condition de satisfaire aux conditions légales
pour être assimilées à des signatures manuscrites. Les signatures des Résolutions Circulaires des Gérants, des résolutions
adoptées par le Conseil par téléphone ou visioconférence et des Résolutions Ecrites des Associés, selon le cas, sont apposées
sur un original ou sur plusieurs copies du même document, qui ensemble, constituent un seul et unique document.

17.4. Pour tous les points non expressément prévus par les Statuts, il est fait référence à la loi et, sous réserve des
dispositions légales d'ordre public, à tout accord présent ou futur conclu entre les associés.

Disposition transitoire

Le premier exercice social de la Société commence à la date du présent acte et s'achèvera le 31 décembre 2015.

Souscription et libération

Cup CEE S.à r.l., représentée comme indiqué ci-dessus, déclare souscrire à douze mille cinq cents (12.500) parts sociales
sous forme nominative, d'une valeur nominale de un euro (EUR 1) chacune, et de les libérer intégralement par un apport
en numéraire d'un montant de douze mille cinq cents euros (EUR 12.500),

Le montant de douze mille cinq cents euros (EUR 12.500) est à la disposition de la Société, comme il a été prouvé au
notaire instrumentant.

Frais

Les dépenses, coûts, honoraires et charges de toutes sortes qui incombent à la Société du fait de sa constitution s'élèvent
approximativement à EUR 1.350.- (mille trois cent cinquante euros).

Résolutions de l'associé unique

Immédiatement après la constitution de la Société, l'associé unique de la Société, représentant l'intégralité du capital
social souscrit, a pris les résolutions suivantes:

1. Nomination de Mme Charlotte Lahaije-Hultman, gérant, né à Barnarp, Suède, le 24 mars 1975, dont l'adresse est 15,
Rue Edward Steichen, 4 e étage, L-2540 Luxembourg, Grand Duché de Luxembourg, en qualité de gérant de la Société
pour une durée indéterminée.

2. Le siège social de la Société est établi au 15, rue Edward Steichen, L-2540, Luxembourg.

Déclaration

Le notaire soussigné, qui comprend et parle l'anglais, déclare à la requête des parties comparantes que le présent acte
est rédigé en anglais, suivi d'une traduction française et que, en cas de divergences, la version anglaise fait foi.

Fait et passé à Luxembourg, à la date qu'en tête des présentes.
Après avoir lu le présent acte à voix haute, le notaire le signe avec le mandataire des parties comparantes.
Signés:R. Van WEIJ, K.REUTER.
Enregistré à Luxembourg Actes Civils 2, le 27 juillet 2015. Relation: 2LAC/2015/16963. Reçu soixante-quinze euros

75.-
Le Receveur (signé): MULLER.

POUR EXPEDITION CONFORME
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Luxembourg, le 5 août 2015.
Référence de publication: 2015133625/484.
(150145414) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 5 août 2015.

Five Arrows Co-Investments Feeder V S.C.A. SICAR, Société en Commandite par Actions sous la forme d'une
Société d'Investissement en Capital à Risque.

Siège social: L-1136 Luxembourg, 1, place d'Armes.
R.C.S. Luxembourg B 152.399.

In the year two thousand and fifteen, on the twentieth day of July,
Before Us, Me Carlo WERSANDT, notary residing in Luxembourg, Grand Duchy of Luxembourg,

Was held
an extraordinary general meeting of shareholders (the "Meeting") of "Five Arrows Co-Investments Feeder V S.C.A.

SICAR", a partnership limited by shares (société en commandite par actions) incorporated under the laws of the Grand
Duchy of Luxembourg and qualifying as investment company in risk capital (société d'investissement en capital à risque)
within the meaning of the Luxembourg law of 15 June 2004 relating to the investment company in risk capital, as amended,
having its registered office at 1, place d'Armes, L-1136 Luxembourg and registered with the Luxembourg Trade and
Companies Register under number B 152.399 (the "SICAR"). The SICAR was incorporated pursuant to a notarial deed
enacted on 9 April 2010 by Me Patrick SERRES, acting on behalf of Me Jean SECKLER, and published in the Mémorial
C, Recueil des Sociétés et Associations number 997 of 12 May 2010.

The Meeting was opened at 14:00 CEST in the premises of the SICAR.
The Meeting is chaired by Mr Angelo LUIS, professionally residing in Luxembourg, who appointed Ms Claire BE-

NALOUACHE, professionally residing in Luxembourg, as secretary.
The Meeting elected Ms Anne-Claire WAX, professionally residing in Luxembourg, as scrutineer.
The bureau of the Meeting having thus been constituted, the chairman declared and requested the notary to record that:
- All the shares being registered shares, a convening notice reproducing the agenda of the Meeting was sent by registered

mail to each of the registered shareholders of the SICAR on 8 July 2015, in accordance with article 25 of the articles of
incorporation of the SICAR;

- The names of the shareholders present or represented and the number of shares held by each of them are shown on an
attendance list, signed by the chairman, the secretary, the scrutineer and the undersigned notary. The said list as well as the
proxies will be annexed to this document to be filed with the registration authorities;

- It appears from the attendance list that out of 641,713.547 outstanding shares, 641,713.547 registered shares, including
the management share, are present or represented at this Meeting, so that the quorum requirement of at least fifty percent
(50%) of the capital as imposed by article 67-1 of the Luxembourg law of 10 August 1915 on commercial companies, as
amended, and by article 34 of the articles of incorporation of the SICAR is therefore met and the Meeting is regularly
constituted and can validly deliberate on the proposed agenda.

The agenda of the Meeting is the following:
1. "Amendment and restatement of the articles of incorporation of the SICAR;
2. Discarding of the existing French version of the articles of incorporation of the SICAR;
3. Miscellaneous.
"After deliberation, the following resolutions were validly taken by the Meeting by unanimous vote:

First resolution

The Meeting RESOLVES to amend the articles of incorporation of the SICAR in order, mainly, to perform a general
legal and regulatory update, notably further to the adoption of the Luxembourg law of 12 July 2013 on alternative investment
fund managers and related applicable regulations.

The Meeting consequently RESOLVES to restate the articles of incorporation of the SICAR in order to reflect the
amendments adopted by the Meeting, which shall henceforth read as follows:

“ Art. 1. Definitions. All terms not expressly defined herein shall have the meaning ascribed to them in the prospectus
(within the meaning of the Luxembourg law of 15 June 2004 on the investment company in risk capital, as amended) (the
2004 Law) issued by the company hereby established (the SICAR Prospectus).

Art. 2. Form. There exists among Five Arrows Managers, the general partner (associé commandité) (the General Partner),
as subscriber of the management share (the Management Share), the limited shareholders and all those who may become
holders of shares in the SICAR (the Limited Partner or Limited Partners), a company in the corporate form of a société en
commandite par actions (partnership limited by shares), qualifying as a société d'investissement en capital à risque (in-
vestment company in risk capital), governed by the law of 10 August 1915 relating to commercial companies, as amended
(the 1915 Law), the 2004 Law and the present articles (the SICAR Articles).
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Art. 3. Name. The company's name is Five Arrows Co-Investments Feeder V S.C.A. SICAR (the SICAR).

Art. 4. Purpose. The SICAR's purpose is to invest its assets in securities and other assets representing risk capital within
the widest possible meaning as permitted under article 1 of the 2004 Law (an Investment) in order to provide its shareholders
with the benefit of the result of the management of its assets in consideration of the risk they incur in this respect.

The investment objectives and strategy for the SICAR are more fully described in the SICAR Prospectus.
The SICAR may also enter into, assist or participate in any financial, commercial and other transactions, and in particular,

without limitation, grant to any body corporate, association, partnership or other collective investment scheme or other
entity or person wherever established, incorporated or resident, in which the SICAR proposes to make or holds, directly
or indirectly, an Investment (a Portfolio Company), or any other company associated in any way with the SICAR, or with
any of the said Portfolio Companies, in which the SICAR has a direct or indirect financial interest, any assistance, loans,
advances or guarantees; borrow and raise money in any manner and secure the repayment of any money borrowed; in
particular, the SICAR may borrow money from third parties or from its Limited Partners, for itself or its Portfolio Companies
for the funding, completion, refinancing of an Investment, or to cover any of its expenses.

In addition, the SICAR can perform all commercial, technical and financial operations, connected directly or indirectly
to all areas as described above in order to facilitate the accomplishment of its purpose to the full extent permitted by the
2004 Law.

The renunciation of the SICAR status could only be approved by a decision taken by the unanimity of the shareholders
subject to the prior approval of the CSSF.

Art. 5. Registered Office. The SICAR has its registered office in the City of Luxembourg, Grand Duchy of Luxembourg.
The registered office may be transferred within the municipality of the City of Luxembourg by a resolution of the General

Partner.
The registered office of the SICAR may be transferred to any other place in the Grand-Duchy of Luxembourg by means

of a resolution of an extraordinary general meeting of shareholders deliberating in the manner required for amendment of
these SICAR Articles.

Should any political, economic or social events of an exceptional nature occur or threaten to occur that are likely to
affect the normal functioning of the registered office or communications with foreign countries, the registered office may
be provisionally transferred to a foreign country until such time as circumstances have completely returned to normal. Such
decision will not affect the SICAR's nationality which will, notwithstanding such transfer, remain a Luxembourg incor-
porated company. The decision as to the transfer of the registered office to another country will be made by the General
Partner.

The SICAR may have offices, branches (whether or not a permanent establishment) and subsidiaries either in Luxem-
bourg or abroad.

Art. 6. Duration. The SICAR is constituted for a 10 (ten) year period from the Closing Date.
The SICAR's term may be extended by the General Partner for 2 (two) successive one-year periods.
The SICAR does not come to an end upon the death, suspension of civil rights, bankruptcy or insolvency of any of its

shareholders.
The SICAR may be terminated at any time by a decision of the general meeting of shareholders in the manner required

for the amendment of these SICAR Articles, subject to the consent of the General Partner.
The SICAR shall be dissolved at expiry of the SICAR Term. The General Partner may also, at its own initiative, dissolve

the SICAR at any earlier date, subject to the Investors' Extraordinary Consent.
In addition, the SICAR will be dissolved in any one of the following events:
(a) if the registration of the SICAR on the list of approved sociétés d'investissement en capital à risque held by the CSSF

is withdrawn on a final basis;
(b) if the amount of the share capital of the SICAR remains below EUR 1,000,000 (one million euro) for a period of

120 (one hundred and twenty) days;
(c) should the agreement between the Depositary, the SICAR and the AIFM be terminated by either party and should

no other depositary be proposed by the SICAR; and
(d) if the General Partner is dissolved or subject to insolvency proceedings or liquidation, if the General Partner ceases

to be in business for any reason whatsoever. In this event, the SICAR will not be dissolved if the Limited Partners decide
unanimously to continue the SICAR and transfer its management to a new general partner. Any new general partner must
adhere to the rules that have been accepted by the current General Partner. The Depositary shall be kept informed.

Art. 7. Liability. The General Partner is liable for all liabilities which cannot be satisfied out of the assets of the SICAR.
The limited shareholders shall be liable only to the extent of their capital contribution to the SICAR.

Art. 8. Share Capital. The share capital of the SICAR shall at all times be equal to its net assets.
The share capital of the SICAR is represented by the following classes of shares:
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(i) the Management Share is the share subscribed at the time of incorporation of the SICAR by the General Partner as
unlimited shareholder (associé commandité) of the SICAR and does not give the right to economic advantage such as the
payment of dividends or the payment of liquidation proceeds;

(ii) the A shares entitle their holders to the income and realisation proceeds received by the SICAR, after satisfying any
expenses and liabilities of the SICAR and subject to payment of the Giveback Contribution described in Article 10.2. of
the SICAR Prospectus (the A Shares);

(iii) the D shares are shares issued in the event of default of payment by a Limited Partner of amounts owed under a
Further Drawdown in accordance with the provisions of Article 16 (the D Shares). The D Shares do not carry voting rights
and are non transferable but will entitle their holders to receive a preferred and recoverable dividend of 0.001% (one
thousandth) of the issue value of its D Shares.

The subscription for A Shares is open only to the Founder Investors, other Persons approved by the Founder Investors
and any Person designated by the General Partner.

At the date of incorporation the SICAR's share capital is set at EUR 31,000 (thirty-one thousand euro), represented by
1 (one) Management Share with no par value to the General Partner, and 309 (three hundred and nine) ordinary shares with
no par value.

The General Partner may create additional classes of shares and series in accordance with the SICAR Articles and subject
to the requirements of the 1915 Law.

The minimum capital of the SICAR, which must be achieved within 12 (twelve) months as from the date on which the
SICAR has been authorised as a SICAR under Luxembourg applicable laws, shall be EUR 1,000,000 (one million euro)
as required by the 2004 Law.

Art. 9. Issuance of Shares. Persons may be admitted as Limited Partners by the General Partner provided that they each
sign and deliver to the General Partner a Subscription Agreement or a Transfer Agreement. The General Partner's acceptance
of a Subscription Agreement or of a Transfer Agreement (or, if the Subscription Agreement or Transfer Agreement is
accepted by the General Partner subject to receipt by the SICAR of the applicant's First Drawdown) shall constitute the
applicant as a Limited Partner of SICAR and, following such acceptance (or if applicable the receipt by the SICAR of the
First Drawdown), the applicant shall have all the rights and shall comply with all the obligations of an Investor set out in
the SICAR Prospectus and the SICAR Articles.

No further Management Share shall be issued.
Unless otherwise provided for herein or in the SICAR Prospectus, no preferential subscription rights shall apply.

Art. 10. Commitments of Limited Partners - First drawdown - Further drawdowns. Each Limited Partner will be asked
to commit an equity amount (in euro) to be drawn for investment by the General Partner at its discretion over the SICAR
Term.

By committing to subscribe, each Limited Partner irrevocably undertakes to subscribe its shares and makes further
payments upon the General Partner's calls for funds within the limit of its Undrawn Commitment. Accordingly, any delay
or default in payment may be sanctioned as set out in Article 16 -.

The subscription of each Limited Partner will include a first drawdown to be paid at the date and following the modalities
determined by the General Partner, and a number of further drawdowns called from time to time by the General Partner as
more fully described in the SICAR Prospectus.

If any Limited Partner fails to pay to the SICAR any amount required to be paid to the SICAR, the General Partner will
be entitled to follow the remedies as set forth in the SICAR Prospectus.

Art. 11. Limited Partners. The shares of the SICAR may only be subscribed for, or acquired by well-informed investors
within the meaning of article 2 of the 2004 Law.

Art. 12. Form of Shares/Shareholders' Register. Shares will only be issued in registered form.
The Administrative and Registrar and Transfer Agent holds a share account for each Limited Partner in which the Limited

Partner's shares are registered. A certificate of registration will be issued to each Limited Partner upon such Limited Partner's
request.

The proof ownership of Limited Partner's shares is made by the registration of such Limited Partner within the share-
holders' register. Transfer of ownership will become effective only after its entry in the shareholders' register of the SICAR.

The registration of the Limited Partner's name in the shareholder' register evidences its right of ownership over such
registered shares.

The Limited Partner may, at any time, change its address as entered in the shareholders' register by means of a written
notification to the SICAR at its registered office, or at such other address as may be set by the SICAR from time to time.

The shares are indivisible with regard to the SICAR, which admits only one owner per share.

Art. 13. Voting Right. Each SICAR share, unless as otherwise provided in the SICAR Articles, grants the right to 1
(one) vote at every shareholders' meeting and at, for each class of shares, separate meetings of the holders of shares of each
of the classes, if any.

105629



L U X E M B O U R G

Fractional shares may be issued up to 3 (three) places after the decimal and shall carry rights in proportion to the fraction
of a share they represent but shall carry no voting rights, except to the extent that their number is such that they represent
a whole share, in which case they confer a voting right.

Unless otherwise provided in these SICAR Articles, the consent of the General Partner is required in order for a share-
holder's resolution to be validly adopted.

Art. 14. Transfer of Shares. Transfers of SICAR shares, whether direct or indirect, voluntary or involuntary (including,
but not limited to, Transfers to an affiliate) will not be valid:

(a) if the transferee is not a Well-Informed Investor; or
(b) if such Transfer results in a violation of a provision of the SICAR Prospectus or of the SICAR Articles or of applicable

laws or any other regulation, including Luxembourg laws on securities and Federal or State laws of the United States of
America relating to the registration of public securities offerings; or

(c) if, as a result of such Transfer, the SICAR or the General Partner would be required to register as an Investment
Company under the United States Investment Company Act of 1940, as amended; or

(d) if, as a result of such Transfer, the SICAR Assets are considered Plan Assets with respect to ERISA; or
(e) if such Transfer would cause the SICAR to be classified as an association taxable as a corporation for United States

Federal income tax purposes or would cause the SICAR to be treated as a publicly traded partnership for United States
Federal income tax purposes.

a) Transfer of the Management Share
The Management Share held by the General Partner is not transferable to any person without the consent given at a

general meeting of shareholders in accordance with the quorum and majority requirements for the amendment of the SICAR
Articles; provided, however, that the General Partner may, at its expense, without the consent of any Limited Partner,
transfer its Management Share to one of its affiliates (an affiliate of a person being defined as any person directly or indirectly
controlling, controlled by or under common control with such person) in accordance with applicable law with the prior
consent of the CSSF.

In the event of a Transfer of its Management Share as a General Partner of the SICAR its assignee or transferee shall
be substituted in its place and admitted to the SICAR as a general partner of the SICAR pursuant to applicable law and
with the prior consent of the CSSF. Immediately thereafter, such substituting general partner is hereby authorized to and
shall continue the business of the SICAR.

b) Notification Letter
In the event of a proposed shares in the SICAR, the transferor shall so declare to the General Partner by registered letter

with return receipt requested (the Notification Letter), indicating the full name, mailing address and tax domicile of the
transferor and of the transferee, the identifying number of the transferor, the number of shares which the transferor plans
to transfer (the Proposed Shares) as well as the price offered for the Proposed Shares.

c) Prior approval
During the entire SICAR Term, Transfers of SICAR shares (other than the Management Share) to any Person, for any

reason whatsoever, shall be subject to the prior written approval of the General Partner.
The General Partner will have 20 (twenty) Business Days from receipt of the Notification Letter to decide whether it

approves or refuses and to notify such decision to the transferor. The General Partner has full discretion in making this
decision; it shall not be subject to any restrictions and is not required to reason its decision.

d) Compensation
The General Partner shall be reimbursed by the transferor for any reasonable costs incurred with respect to a Transfer.

The General Partner may also receive compensation from the transferor, negotiated by mutual agreement, if the latter
requires its assistance in seeking a transferee for its shares.

e) Miscellaneous
If the Transfer of shares takes place before all Further Drawdowns have been called, the obligations in respect of the

Undrawn Commitment corresponding to those shares shall automatically be transferred by the transferor together with the
said shares. Therefore, after the procedures above have been completed, the transferee shall become the owner of the shares
it wishes to acquire only after the transferee has executed a Transfer Agreement, the terms of which shall irrevocably bind
it to pay in the remaining Undrawn Commitments attached to the SICAR shares it has acquired.

Art. 15. Redemption of shares - Conversion of shares. A Limited Partner may not, of its own initiative, require the
SICAR to redeem its shares.

The SICAR however may redeem SICAR shares whenever the General Partner considers redemption to be in the best
interests of the SICAR.

No redemption of Shares may be carried out if, as a result thereof, the share capital of the SICAR would fall below the
minimum share capital amount required by the 2004 Law.

Upon a decision by the General Partner to redeem any Shares, such redemption shall be up to the amount and in terms
specified by the General Partner in a notice served to the Shareholders, all in accordance with the limitations imposed by
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the SICAR Articles. Such notice will specify the number of Shares to be redeemed, the redemption price which shall be
equal to the value and the redemption date as to be determined by the General Partner.

Payment of the Redemption Price shall be made by the SICAR to the respective bank account specified by the relevant
Shareholder concerned within a period to be determined by the General Partner, such period not to exceed ten (10) Business
Days from the redemption date, provided that the Share certificates (if any) and other transfer documents relating to such
redeemed Shares have been received by the SICAR.

In addition, the SICAR will redeem SICAR shares on a compulsory basis if a Limited Partner ceases to be, or is found
not to be, a Well-Informed Investor.

In the event of compulsory redemption, the redemption price will be equal to the subscription price paid at the time by
the redeeming Limited Partner. However, if the General Partner determines that the Net Asset Value has increased or
decreased materially since subscription by the relevant Limited Partner, the General Partner may change the redemption
price to a price based on Value of such SICAR shares on the relevant redemption date.

The SICAR may also redeem SICAR shares in the event of default of payment by a Limited Partner of the amounts
owed under a Further Drawdown under the conditions provided for in Article 7 of the SICAR Prospectus.

The SICAR shares redeemed by the SICAR will be cancelled.
The SICAR may redeem fractions of shares.
Conversions of SICAR shares from one class into another are not allowed except in the case of default of payment as

provided for in Article 7 of the SICAR Prospectus.

Art. 16. Delays or default in payment.
16.1. If a Limited Partner (the Defaulting Investor) does not make a payment, in whole or in part, of any amount called

by the General Partner on the payment date designated by the General Partner, including, in respect of the First Drawdown,
the First Payment, a Further Drawdown (the Amount Due), the General Partner shall send a demand for payment (the
Default Notification) to the Defaulting Investor and shall proceed as follows:

Subject to the provisions of paragraph (b) below, the General Partner shall be entitled (i) to suspend the right of the
Defaulting Investor to receive any distributions of any kind whatsoever until the Final Liquidation Date, and (ii) to suspend
the right of the Defaulting Investor to participate in any shareholders' vote.

Furthermore, any delay in the payment of amounts due with respect to any Amount Due shall entail, automatically and
without any formality whatsoever being necessary, the payment to the SICAR of interest (the Accrued Interest) calculated
prorata temporis on the basis of Euribor 3 (three) months (the rate last published on the Payment Date) plus 500 (five
hundred) basis point, as from the payment date designated by the General Partner (or if earlier, the date of conversion of
such Defaulting Investor's Participation into D shares, the date of Transfer or the date of cancellation of such Defaulting
Investor's Participation as set out below, which for the avoidance of doubt shall not include transfer of the Defaulting
Investor's Participation to a transferee designated by the Defaulting Investor) and until payment of the Amount Due has
actually been received by the SICAR as applicable, without prejudice to any action that the General Partner might initiate
on its own behalf, on behalf of the SICAR, the Depositary or the other Limited Partners against the Defaulting Investor
and the right of the General Partner described below to sell such Limited Partner's shares.

In the event that the default is remedied within 30 (thirty) days of the sending of the Default Notification, either with
both the Amount Due and Accrued Interest being paid, the Defaulting Investor shall recover (i) its rights to receive distri-
butions made, including any distributions made between said payment date designated by the General Partner and the date
the default was remedied, (ii) its rights to participate in the future Investors' votes.

Without prejudice to any action that the General Partner might initiate on its own behalf, on behalf of the SICAR, the
Depositary or the other Investors against the Defaulting Investor, including when the exercise of any option described
below does not allow the General Partner, the SICAR, the Depositary, or the other Limited Partners to be entirely indem-
nified against the damages caused by the Defaulting Investor's default and if the default is not remedied pursuant to the
SICAR Prospectus and the SICAR Articles within 30 (thirty) days of the sending of the Default Notification, the General
Partner shall have the right (but shall not be required) at any time after the expiry of such period of 30 (thirty) days to take
any of the following steps a, b and/or c:

a) The shares of the SICAR held by the Defaulting Investor (the Defaulting Investor's Participation) may be transferred
in whole or in part to one or more other Limited Partner(s) (holding the same category of shares as the Defaulting Investor)
or to one or more third parties at the end of the 30 (thirty) day period following the date on which the Default Notification
is sent. The transferee(s) must be designated by the Defaulting Investor within the said period, it being understood that
such period may be extended by the General Partner. Any proposed Transfer shall be subject to the provisions set out in
Article 14, in particular with regard to the required prior approval of the General Partner, and shall rectify the default, in
particular by ensuring payment of the Amount Due and the Accrued Interest. If the Defaulting Investor and the designated
transferee(s) agree on a price, the Defaulting Investor's Participation shall be transferred at the agreed upon price.

If (i) no agreement on the price can be reached by the Defaulting Investor and the designated transferee(s), (ii) the
Defaulting Investor has not designated any transferee within the required period, (iii) in accordance with Article 14, the
General Partner has not approved the Transfer to the transferee(s) designated by the Defaulting Investor, or (iv) all or part
of the Defaulting Investor's Participation is not sold for any other reason, the General Partner may either designate one or
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more purchaser(s), in which case the Defaulting Investor's Participation may be transferred for such price(s) as may be
determined by the General Partner (who in setting such price shall act with regard to the interests of the SICAR and the
non-defaulting Investors), or the General Partner shall sell the Defaulting Investor's Participation at auction.

The General Partner or any Limited Partner shall not be liable to a Defaulting Investor whose shares are being transferred
or to any Limited Partner purchasing such shares pursuant to this Article.

The General Partner will first deduct from the net proceeds of any sale of the shares the Amount Due and Accrued
Interest incurred up to the actual date of payment of the net proceeds of the Transfer of shares. The General Partner shall
then deduct on its own behalf, and on behalf of the SICAR, the Depositary and the other Limited Partners, an amount
corresponding to all expenses incurred or damages suffered by them due to the Defaulting Investor's failure to pay in the
Amount Due. The Defaulting Investor shall receive the balance, if any, provided the Defaulting Investor has delivered to
the General Partner or the Depositary any documents required including confirmation that the Defaulting Investor has no
claim against the General Partner or the SICAR. If the balance is negative, the General Partner will be free to initiate any
action in order to receive the amount which would remain due by the Defaulting Investor to the General Partner, the SICAR,
the Depositary and the other Limited Partners.

In the event of a Transfer, the corresponding registration of the Defaulting Investor shall automatically be deleted from
the SICAR's shareholders' register. The designated purchaser will become the owner of the shares only after having signed
a Transfer Agreement requiring it to pay in the remaining Undrawn Commitments attached to the shares it has acquired.
The Defaulting Investor hereby irrevocably appoints the General Partner as its attorney (mandataire irrevocable) to transfer
its Defaulting Investor Participation on its behalf in such circumstances including to sign any document or take any other
action necessary or desirable to transfer the Defaulting Investor Participation.

b) The General Partner shall have the right, in its sole discretion, to limit the rights attached to all or some of the shares
held by the Defaulting Investor, it being specified that, in this event and for the purposes of this Article 16, each said shares
shall be converted into D Shares and each D Share shall be deemed to have been issued at a price of EUR 1 (one euro) per
share. These D Shares will only be entitled to receive distributions of an amount equal to the paid-up amount with respect
to the shares held by the Defaulting Investor on the payment date designated by the General Partner (A) after the deduction
of (i) any Amount Due, (ii) any Accrued Interest incurred up to the effective date of the shares' new designation, and (iii)
an amount corresponding to all expenses incurred or damages suffered by the General Partner, the SICAR, the Depositary,
or the other Limited Partners due to the Defaulting Investor‘s failure to pay the Amount Due, and (B) during the liquidation
period of the SICAR, only when the SICAR has fully paid the paid-up amounts with respect to the shares issued to the
other Limited Partners. The D Shares shall not be entitled to any other distribution other than the preferred and recoverable
dividend of 0.001% (one thousandth) of the issue value of the D Shares. The D shareholders may not participate in any
shareholders' vote and their Commitment shall not be included as part of Total Commitments for any shareholders' vote
purposes. After the change of designation of the shares into D shares as described above, the Defaulting Investor will be
released from any obligation to pay in future Further Drawdowns except for any Further Drawdowns called pursuant to
Article 24 of these SICAR Articles and its Commitment will be deemed to be equal to the paid-up amount of the shares
that it was holding before the conversion of these shares into D shares.

c) The General Partner may, in its sole discretion, have the SICAR redeem, by way of cancellation of shares, all or part
of the Defaulting Investor's Participation as described below. The price at which the shares shall be redeemed by way of
cancellation by the SICAR shall be the lower of the following 2 (two) amounts: (i) 50% (fifty percent) of the amounts
actually paid by the Defaulting Investor to the SICAR (excluding the Accrued Interest) or (ii) 50% (fifty percent) of the
known Value of the shares held by the Defaulting Investor either, at the choice of the General Partner, on the payment date
designated by the General Partner, or the date of redemption by the SICAR (the Redemption Price), provided that the
Redemption Price is positive (if not, the Redemption Price will be equal to EUR 1 (one euro)). The Redemption Price shall
be paid during the liquidation period of the SICAR after the SICAR has fully paid the paid-up amounts with respect to the
shares issued to the other Limited Partners. The shares redeemed by the SICAR shall be cancelled. The General Partner
may deduct from the Redemption Price, the Amount Due, the Accrued Interest incurred up to the redemption date and all
expenses incurred or damages suffered by the General Partner, the SICAR, the Depositary, and the other Limited Partners
due to the Defaulting Investor's failure to pay in the Amount Due. The Defaulting Investor shall receive the positive balance,
if any. If the balance is negative, the General Partner will be free to initiate any action in order to receive the amount which
would remain due by the Defaulting Investor to the General Partner, the SICAR, the Depositary and the other Limited
Partners.

In any event, regardless of which option or options the General Partner chooses, the Total Undrawn Commitments and
the Total Commitments may be adjusted accordingly, if applicable. All distributions which have not been paid to the
Defaulting Investor in accordance with the preceding paragraph shall be retained by the SICAR.

16.2. No right, power or remedy conferred upon the SICAR and the General Partner against a Defaulting Investor in
this Article 16 shall be exclusive, and each such right, power or remedy shall be cumulative and in addition to every other
right, power or remedy whether conferred in this Article 16 now or hereafter available at law. No course of dealing between
the General Partner and any Defaulting Investor and no delay in exercising any such right, power or remedy shall operate
as a waiver or otherwise prejudice any such right, power or remedy. For the avoidance of doubt the General Partner may
call a Further Drawdown from other Limited Partners excluding Defaulting Investor as is necessary to make up any shortfall
in available funds for capital contribution to the Co-Investment Funds.

105632



L U X E M B O U R G

Art. 17. Value. In order to determine the Value of the SICAR shares, the Co-Investment Funds shares held by the SICAR
will be valued by the Administrative and Registrar and Transfer Agent under the responsibility of the AIFM on the basis
of the value of the Co-Investment Funds shares held by the SICAR.

The valuation of the Co-Investment Funds shares held by the SICAR portfolio shall be submitted to the Statutory Auditor
by the AIFM no less than twice a year prior to determination of the Value of the shares as more fully described in the
SICAR Prospectus.

The Values of the shares will be established by the Administrative and Registrar and Transfer Agent, under the res-
ponsibility of the AIFM, every year as at 31 December. The AIFM may request the Administrative and Registrar and
Transfer Agent to determine the Values more frequently for the purposes of redeeming shares.

The Value of each class of shares of the SICAR is determined by computing the amount that would have been distributed
to each class of shares, pursuant to article 10.1 of the SICAR Prospectus, if all the Co-Investment Funds shares held by the
SICAR had been sold on the valuation date at a price equal to the values determined in accordance with this Article, divided
by the number of issued shares in the relevant class. The Value per share will be given up to 3 (three) places after the
decimal.

The Values of the shares will be sent to the Limited Partners at the latest within 120 (one hundred and twenty) days of
the valuation date (31 December).

Art. 18. Suspension of the Value calculation. The AIFM may suspend calculation of the Value:

(a) where there is an emergency situation following which it is impossible for the SICAR to dispose of or value a
substantial part of its assets;

(b) where the means of communication usually used to determine the price or value of the investments or the stock or
other market price are out of service; and

(c) for the entire period during which one (1) of the main stock or other markets, on which a substantial part of the
investments of Co-Investment Funds is listed or traded, is closed for a reason other than normal holidays, or for any period
during which transactions thereon are restricted or suspended.

Any Limited Partner having requested the Value will be informed of such a suspension by the AIFM.

Art. 19. Manager of the SICAR. The SICAR will be managed by the General Partner, Five Arrows Managers, a Lu-
xembourg société anonyme (public limited company) registered with the Register of Trade and Companies of Luxembourg
under number B 143.757, in its capacity as managing general partner (associé gérant commandité) of the SICAR. The
Limited Partners may not participate or interfere in the management of the SICAR.

The General Partner will manage the SICAR in accordance with the Investment Policy.

The General Partner may, under the conditions and within the limits laid down by Luxembourg laws and regulations,
and in particular the 2004 Law and the law of 12 July 2013 on alternative investment fund managers (the 2013 Law),
appoint an external alternative investment fund manager (AIFM) in order to carry out the functions described in annex I
of the 2013 Law.

Art. 20. Power. Unless otherwise provided by 1915 Law or by these SICAR Articles, the General Partner shall have the
broadest powers to perform all acts of administration and disposition of the SICAR.

All powers not expressly reserved by the 1915 Law or these SICAR Articles to the general meeting of shareholders shall
be exercised by the General Partner.

Art. 21. Delegation of Power. The General Partner may, under its responsibility, sub-delegate its power to perform
specific tasks to one or more ad hoc agent(s). In particular, the General Partner may appoint one or more committees and
delegate certain of its functions to such committees.

The General Partner will determine the powers, duties and remuneration (if any) of its agent(s) and/or committees, the
duration of their appointment and any other relevant conditions to his/her/its/their appointment.

Art. 22. Conflicts of Interest. No contract or other transaction between the SICAR and any other company, firm or entity
shall be affected or invalidated by the fact that the General Partner or one or more of the officers of the SICAR is interested
in, or is a director, associate, officer or employee of such other company, firm or entity. The General Partner or any officer
of the SICAR who serves as a director, officer or employee of any company, firm or entity with which the SICAR shall
contract or otherwise engage in business shall not, by reason of such affiliation with such other company, firm or entity be
prevented from considering and voting or acting upon any matters with respect to such contract or other business.

Potential conflicts of interest would include, for example, the General Partner (i) providing services to other customers,
(ii) employees or managers of the General Partner becoming a director in, or (iii) holding or dealing in securities held by
the SICAR.
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Art. 23. Signature. The SICAR shall be bound by the sole signature of the General Partner acting through (i) its managers
(with full power of sub-delegation), or (ii) one or more of its other duly authorized signatories, or (iii) such person(s) to
which such power has been delegated.

Art. 24. Indemnification. As more fully described in the SICAR Prospectus, the SICAR shall reimburse, indemnify and
hold harmless, out of any SICAR distributions to which any Limited Partner is entitled, or by calling a Further Drawdown
from the Limited Partners, or by recalling any distributions paid to the Limited Partners, in proportion to their Commitments,
against any and all debts, liabilities, actions, proceedings, claims and requests, any and all damages and penalties, as well
as all costs and expenses relating thereto (including legal fees) incurred by the Indemnified Person (i) having acted as the
general partner of the SICAR or on behalf of the General Partner or (ii) having acted as a director, officer or manager
(dirigeant) of the General Partner, (iii) arising out of or in connection with any matter or other circumstance relating to or
resulting from the exercise of the activity as general partner or from the provision of, or failure to provide, to or in respect
of the SICAR or under or pursuant to any agreement relating to the SICAR or in respect of services or (iv) which otherwise
arise in relation to the operation, business or activities of the SICAR; provided, however, that the Indemnified Person shall
not be so indemnified with respect to any matter resulting from its gross negligence (faute lourde), wilful misconduct (dol)
or fraud, in each case as determined on a final basis by the relevant Luxembourg court.

Art. 25. General Meetings of shareholders. The decisions of the shareholders are taken by resolutions passed at meetings
of the shareholders held at a time and place specified in the notice of the meeting.

The general meeting of shareholders shall represent the entire body of shareholders of the SICAR. Its resolutions shall
be binding upon all the shareholders of the SICAR.

General meetings of shareholders are convened by the General Partner.
If all shareholders are present or represented at the general meeting and state that they have been duly informed of the

agenda of the meeting, the general meeting may be held without prior notice.
The General Partner may determine all other conditions that must be fulfilled by the Limited Partners for them to take

part in any meeting of shareholders. Any shareholder may act at any general meeting by appointing in writing or by fax,
cable, telegram, telex, electronic means or by any other suitable communication means another person who needs not be
shareholder.

Each Limited Partner may participate in general meetings of shareholders.
All general meetings of shareholders shall be chaired by the General Partner.
One general meeting shall be held annually at the registered office of the SICAR or elsewhere as may be specified in

the notice of meeting at 04.30 p.m. on May 31. If this day is not a Business Day, the general meeting shall be held on the
first following Business Day.

Unless otherwise provided for in these SICAR Articles, shareholders' resolutions are validly passed by Limited Partners'
representing a majority of the voting rights at shareholders' meetings validly convened and quorate in accordance with the
1915 Law. In any case, unless otherwise provided, the consent of the General Partner is required for any shareholders'
resolution to be validly adopted.

Except where the SICAR Prospectus specifies a different majority, any amendment of the SICAR Prospectus will require
an Investors' Extraordinary Consent and any other vote of the shareholders will require an Investors' Ordinary Consent.

Any amendment of the SICAR Prospectus amending the rights (including the share percentage of capital gains) granted
to the holders of a class of shares (other than A Shares) shall only be implemented if it is also approved by a consent of the
holders of such class of shares holding in aggregate at least 50% of such class of shares.

Art. 26. Accounting Period. The term of the Accounting Period shall be a period of 12 (twelve) months. It shall commence
on 1 January. As an exception, the first Accounting Period shall commence on the Closing Date and shall end on 31
December 2010, and the last Accounting Period shall end on the date of the final liquidation of the SICAR.

Art. 27. Accounts. Each year, the General Partner will draw up the annual accounts of the SICAR.
The annual accounts shall be approved by the annual general meeting of shareholders upon proposal of the General

Partner.
The accounts shall be expressed in Euro.

Art. 28. Supervision. A Statutory Auditor shall be appointed for 6 (six) Accounting Periods by the General Partner.
The Statutory Auditor will perform the verifications and audits provided for by law. It will, in particular, certify the

accuracy and regularity of the accounts and any information of an accounting nature contained in the management reports,
and inform the General Partner's shareholders and the CSSF of any irregularities or inaccuracies noted in the performance
of its mission.

Art. 29. Distribution. Subject to permitted reinvestments, and the requirements of Luxembourg law, distributions shall
be payable by the SICAR on its shares further to the provisions ascribed within the SICAR Prospectus.

No distribution may be made if, after the declaration of such distribution, the share capital of the SICAR would fall
below EUR 1,000,000 (one million euro).
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Art. 30. Depositary. The assets of the SICAR shall be, pursuant to article 48 of the 2004 Law, entrusted to a depositary
appointed in accordance with the provisions of article 19 of the 2013 Law.

Art. 31. Merger - Spin off. Subject to the Investors' Extraordinary Consent, the General Partner may either merge, in
whole or in part, the SICAR with another société d'investissement en capital à risque that it manages, or split the SICAR
into 2 (two) or more société d'investissement en capital à risque that it manages, in accordance with the provisions prescribed
by applicable law and regulations. Such merger or spin off transactions may only be carried out less than 1 (one) month
after consulting the Limited Partners.

Art. 32. Dissolution. The SICAR shall be dissolved at expiry of the SICAR Term. The General Partner may also, at its
own initiative, dissolve the SICAR at any earlier date, subject to the Investors' Extraordinary Consent.

In addition, the SICAR will be dissolved in any one of the following events:
(a) If the registration of the SICAR on the list of approved sociétés d'investissement en capital à risque held by the CSSF

is withdrawn on a final basis;
(b) if the amount of the share capital of the SICAR remains below EUR 1,000,000 (one million euro) for a period of

120 (one hundred and twenty) days;
(c) should the agreement between the Depositary, the SICAR and the AIFM be terminated by either party and should

no other depositary be proposed by the SICAR; and
(d) if the General Partner is dissolved or subject to insolvency proceedings or liquidation, if the General Partner ceases

to be in business for any reason whatsoever. In this event, the SICAR will not be dissolved if the Limited Partners decide
unanimously to continue the SICAR and transfer its management to a new general partner. Any new general partner must
adhere to the rules that have been accepted by the current General Partner. The Depositary shall be kept informed.

Art. 33. Liquidation. In the event of liquidation, one or more liquidators (which may be the General Partner) appointed
as liquidator by the general meeting of shareholders upon an Investors' Ordinary Consent, will be in charge of the liquidation
procedure in compliance with the Luxembourg regulations and the SICAR Articles. The liquidator(s) must be approved
by the CSSF. The liquidator shall receive such remuneration as the Limited Partners agree on in an Investors' Ordinary
Consent.

The liquidator chosen pursuant to the preceding paragraph will be vested for this purpose with the most extensive powers
to sell any SICAR Assets, pay any creditors and distribute the remaining balance amongst the Limited Partners in proportion
to their rights and in accordance with Article 10.1. of the SICAR Prospectus. The liquidation period will end once the
SICAR has been able to sell or distribute all the shares held in Co-Investment Funds or the Investments distributed by Co-
Investment Funds that it holds.

During the liquidation period, the liquidator shall use its best efforts to realise the Investments distributed by Co-
Investment Funds on the best terms available. The Investments distributed by Co-Investment Funds that the liquidator has
been unable to realise will be distributed in kind, whether or not these Investments distributed by Co-Investment Funds are
listed on a stock market. In the case of distributions in kind of securities (listed or unlisted), the value of these shares for
distribution purposes will be determined according to the provisions of Article 17. The liquidator shall cause the SICAR
to pay all debts, obligations and liabilities of the SICAR and all costs of liquidation and shall make adequate provisions
for any present or future foreseeable obligations but in each case to the extent of the SICAR Assets. The remaining proceeds
and assets (if any) shall be distributed amongst the Limited Partners on the basis set out in Article 10.1. of the SICAR
Prospectus, with in addition repayment of the paid-up capital to the holder of the Management Share.

Art. 34. Amendments to these SICAR Articles. These SICAR Articles may be amended by a general meeting subject
to the quorum and majority requirements provided by the 1915 Law and to prior consent of the CSSF.

Art. 35. Applicable Law. Reference is made to the provisions of the 1915 Law, the 2004 Law and other applicable laws
and regulations for which no specific provision is made in these SICAR Articles.”

Second resolution

The Meeting RESOLVES to discard the existing French version of the articles of incorporation of the SICAR.

Estimate of costs

The costs, expenses, fees and charges, in whatsoever form, which are to be borne by the SICAR or which shall be charged
to it in connection with the present deed, have been estimated at about one thousand two hundred Euros.

Declaration

WHEREOF, the present deed is drawn up in Luxembourg, on the day named at the beginning of this document.
The undersigned notary who understands and speaks English, states herewith that on request of the above appearing

parties, the present deed is worded in English only, in accordance with article 3 of the Luxembourg law of 15 June 2004
relating to the investment company in risk capital, as amended.
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The document having been read to the persons appearing, all of whom are known to the notary by their surnames,
Christian names, civil status and residences, the members of the bureau signed together with Us, the notary, the present
original deed.

Signé: C. BENALOUACHE, A. LUIS, A.-C. WAX, C. WERSANDT.
Enregistré à Luxembourg A.C. 2, le 23 juillet 2015. 2LAC/2015/16712. Reçu douze euros 12,00 €.

Le Receveur ff. (signé): Yvette THILL.
POUR EXPEDITION CONFORME, délivrée;

Luxembourg, le 30 juillet 2015.
Référence de publication: 2015140140/512.
(150152278) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 17 août 2015.

GELF Topaz (Lux) S.à r.l., Société à responsabilité limitée.

Capital social: EUR 12.500,00.
Siège social: L-2453 Luxembourg, 2-4, rue Eugène Ruppert.

R.C.S. Luxembourg B 185.926.

EXTRAIT

Il résulte des résolutions de l'associé unique de la Société, GELF Investments (Lux) S.à r.l. l'«Associé Unique»), prises
en date du 15 juin 2015, que la Société:

- d'une part, a pris connaissance des démissions de Messieurs Dominique PRINCE et Emmanuel VANDER STICHELE
en tant que gérants de la Société avec effet au 25 juin 2015;

- d'autre part, a nommé BRE/Management 8 S.A., une société anonyme, ayant son siège social au 35, avenue Monterey,
L-2163 Luxembourg, immatriculée au Registre de Commerce et des Sociétés à Luxembourg sous le numéro B 195.140 en
tant que gérant unique de la Société avec effet au 25 juin 2015 pour une durée indéterminée;

Il résulte d'une décision du conseil de gérance de la Société qu'en date du 25 juin 2015, le siège social de la Société a
été transféré du 28, boulevard d'Avranches, L-1160 Luxembourg au 2-4, rue Eugène Ruppert, L-2453 Luxembourg.

Il résulte d'un contrat de transfert de parts sociales du 21 mai 2015, que l'Associé Unique de la Société a transféré la
totalité des 12.500 parts sociales qu'il détenait dans la Société comme suit:

- 10.000 parts sociales à Shine Investment Holdco S.à r.l., une société à responsabilité limitée, établie sous les lois du
Grand-Duché de Luxembourg et ayant son siège social au 2-4, rue Eugène Ruppert, L-2453 Luxembourg, immatriculée
au Registre de Commerce et des Sociétés à Luxembourg sous le numéro B 196.932; et

- 2.500 parts sociales à Logistics Holdings Holdco S.à r.l., une société à responsabilité limitée, établie sous les lois du
Grand-Duché de Luxembourg et ayant son siège au 2-4, rue Eugène Ruppert, L-2453 Luxembourg, immatriculée au Re-
gistre de Commerce et des Sociétés à Luxembourg sous le numéro B 196.959.

Par conséquent, et à compter du 25 juin 2015, les parts sociales de la Société sont détenues comme suit:
- 10.000 parts sociales détenues par Shine Investment Holdco S.à r.l.; et
- 2.500 parts sociales détenues par Logistics Holdings Holdco S.à r.l.
Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.
Luxembourg, le 29 juin 2015.
Référence de publication: 2015102265/31.
(150112263) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 29 juin 2015.

Tiar Publications S.à r.l., Société à responsabilité limitée.
Siège social: L-1417 Luxembourg, 4, rue Dicks.

R.C.S. Luxembourg B 141.124.

Les comptes annuels au 31.12.2013 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.
Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Un mandataire

Référence de publication: 2015101777/10.
(150111190) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 29 juin 2015.
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Trident Trust Company (Luxembourg) S.A., Société Anonyme.
Siège social: L-8308 Capellen, 75, Parc d'Activités.

R.C.S. Luxembourg B 148.461.

Les comptes annuels au 31/12/2014 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.
Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.
Référence de publication: 2015101780/9.
(150111376) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 29 juin 2015.

Health Care Invest S.A., Société Anonyme.
Siège social: L-1528 Luxembourg, 10, boulevard de la Foire.

R.C.S. Luxembourg B 120.396.

EXTRAIT

Il résulte des résolutions prises par l'Assemblée Générale Extraordinaire des Actionnaires en date du 30 juin 2015 que:
- La démission de la société NUTRILUXE S.à R.L., Société à Responsabilité Limitée de droit luxembourgeois sise 10A

rue Henri M. Schnadt à L-2530 Luxembourg, inscrite et enregistrée au Registre de Commerce et des Sociétés de Luxem-
bourg sous le numéro B 193.406, de ses fonctions d'Administrateur unique de la société a été acceptée;

L'Assemblée à décidé de nommer aux fonctions d'Administrateurs:
- Monsieur Vincent TUCCI, né le 26.07.1968 à Moyeuvre Grande (France), résident professionnellement au 10A, rue

Henri M. Schnadt à L-2530 Luxembourg;
- Monsieur Eriks MARTINOVSKIS, né le 12.09.1980 à Venispils (Letonie) résident professionnellement au 10A, rue

Henri M. Schnadt à L-2530 Luxembourg;
- Madame Filippa INCARDINE-RAULET, née le 12 septembre 1961 à Thionville (France), demeurant professionnel-

lement 10A, rue Henri M. Schnadt à L-2530 Luxembourg.
La durée de leur mandat est fixée pour une période de six ans allant jusqu'à l'Assemblée Générale Ordinaire des Ac-

tionnaires qui se tiendra en 2021.
L'Assemblée à décidé de nommer aux fonctions de Président du Conseil d'Administration:
- Monsieur Vincent TUCCI, né le 26.07.1968 à Moyeuvre Grande (France), résident professionnellement au 10A, rue

Henri M. Schnadt à L-2530 Luxembourg;
La durée de son mandat est fixée pour une période de six ans allant jusqu'à l'Assemblée Générale Ordinaire des Ac-

tionnaires qui se tiendra en 2021.
L'Assemblée à décidé de nommer aux fonctions d'Administrateur délégué:
- Monsieur Vincent TUCCI, né le 26.07.1968 à Moyeuvre Grande (France), résident professionnellement au 10A, rue

Henri M. Schnadt à L-2530 Luxembourg;
La durée de son mandat est fixée pour une période de six ans allant jusqu'à l'Assemblée Générale Ordinaire des Ac-

tionnaires qui se tiendra en 2021.
Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Luxembourg, le 30 juin 2015.
Pour la Société
Un mandataire

Référence de publication: 2015109403/35.
(150120041) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 8 juillet 2015.

Textilcord Steinfort S.A., Société Anonyme.
Siège social: L-8452 Steinfort, rue de Schwarzenhof.

R.C.S. Luxembourg B 7.113.

Les comptes annuels au 31/12/2014 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.
Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.
Référence de publication: 2015101789/9.
(150111480) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 29 juin 2015.
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Titan, Société à responsabilité limitée.
Siège social: L-8308 Capellen, 75, Parc d'Activités.

R.C.S. Luxembourg B 164.838.

Les comptes annuels au 31/12/2014 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.
Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.
Référence de publication: 2015101793/9.
(150111329) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 29 juin 2015.

SLCP Infrastructure I - A Sàrl, Société à responsabilité limitée.

Capital social: EUR 22.500,00.
Siège social: L-5365 Munsbach, 6, rue Gabriel Lippmann.

R.C.S. Luxembourg B 191.819.

In the year two thousand and fifteen, on the twenty-sixth day of June.
Before Maître Jean-Paul MEYERS, notary, residing in Esch-sur-Alzette, Grand Duchy of Luxembourg,

was held
an extraordinary general meeting (the Meeting) of the sole shareholder of SLCP Infrastructure I - A S.à r.l., a Luxembourg

private limited liability company (société à responsabilité limitée), incorporated and existing under the laws of the Grand
Duchy of Luxembourg, having its registered office at 6, rue Gabriel Lippmann, L-5365 Luxembourg, Grand Duchy of
Luxembourg, registered with the Luxembourg Trade and Companies Register under number B 191.819 and having a share
capital of EUR 12,500 (twelve thousand five hundred Euro) (the Company). The Company was incorporated on 28 October
2014 pursuant to a deed of Maître Jean-Paul Meyers, notary residing in Rambrouch, Grand Duchy of Luxembourg, who
was the depositary of the deed of incorporation, on 5 December 2014 published in the Mémorial C, Recueil des Sociétés
et Associations (the “Mémorial C") under number 3735. The articles of association of the Company (the Articles) have
never been modified yet.

THERE APPEARED:
SLCP Infrastructure I (Holdings) S.à r.l., a Luxembourg private limited liability company (société à responsabilité

limitée), incorporated and existing under the laws of the Grand Duchy of Luxembourg, having its registered office at 6,
rue Gabriel Lippmann, L-5365 Luxembourg, Grand Duchy of Luxembourg, registered with the Luxembourg Trade and
Companies Register under number B 191.790 and having a share capital of EUR 12,500 (twelve thousand five hundred
Euro) (the Sole Shareholder),

here represented by Mr. Serge BERNARD, lawyer, residing in Luxembourg, by virtue of an “ad hoc” proxy given by
substitution under private seal to him by Sandra Mohand-Oussaïd lawyer at King & Wood Mallesons law firm in Luxem-
bourg-City.

Which power of attorney, after being signed “ne varietur” by the representative of the appearing party and the under-
signed notary, will remain attached to the present deed to be filed at the same time with the registration authorities.

Such appearing party, represented as above stated, has requested the undersigned notary to record the following:
I. that 100% of the share capital of the Company is duly represented.
II. that the agenda of the Meeting is worded as follows:
1. Waiver of the convening formalities;
2. Authorization and approval of the increase of the nominal share capital of the Company by an amount of EUR 10,000

(ten thousand Euro) in order to bring the share capital to an amount of EUR 22,500 (twenty-two thousand five hundred
Euro) by way of issuance of 10,000 (ten thousand) new shares of the Company, having a nominal value of EUR 1 (one
Euro) each, together with an aggregate share premium in the amount of EUR 80,990,000 (eighty million nine hundred and
ninety thousand Euro);

3. Subscription to and payment of the share capital increase mentioned in item 2. above by way of a cash contribution
by the Sole Shareholder of the Company;

4. Authorization and approval of the subsequent amendment of the article 5 of the articles of association of the Company;
and

5. Miscellaneous.
III. that the Sole Shareholder takes the following resolutions:

First resolution

The entirety of the corporate share capital being represented at the present Meeting, the Sole Shareholder waives the
convening notices, considering itself as duly convened and declares having perfect knowledge of the agenda of the Meeting
duly communicated to it in advance.
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Second resolution

The Sole Shareholder resolves to approve the share capital increase of the Company by an amount of EUR 10,000 (ten
thousand Euro) in order to bring the share capital to an amount of EUR 22,500 (twenty-two thousand five hundred Euro)
by way of issuance of 10,000 (ten thousand) new shares of the Company, having a nominal value of EUR 1 (one Euro)
each, together with an aggregate share premium in the amount of EUR 80,990,000 (eighty million nine hundred and ninety
thousand Euro).

Third resolution
Intervention - Subscription - Payment

The Sole Shareholder declares to subscribe to the increase of the share capital of the Company effected by way of the
issue of 10,000 (ten thousand) new shares, having a nominal value of EUR 1 (one Euro) each, and to pay them up in full
by way of a cash contribution in an aggregate amount of EUR 10,000 (ten thousand Euro).

The cash contribution made by the Sole Shareholder shall be allocated to the extent of EUR 10,000 (ten thousand Euro)
to the nominal share capital account of the Company and the balance in an aggregate amount of EUR 80,990,000 (eighty
million nine hundred and ninety thousand Euro) shall be allocated to the share premium reserve of the Company.

The Sole Shareholder further notes that the number of ordinary shares is now set at twenty-two thousand five hundred
(22,500) ordinary shares.

The amount of the contribution in cash, in an aggregate amount of EUR 81,000,000 (eighty-one million Euro), is
forthwith at the free disposal of the Company, evidence of which has been given to the undersigned notary by means of a
blocking certificate. A copy of the blocking certificate, after having been signed ne varietur by the proxyholder acting in
the name and on behalf of the Shareholders and by the undersigned notary, will remain attached to the present deed for
registration purposes.

Fourth resolution

The Sole Shareholder acknowledges that following the above amendment of the nominal share capital of the Company,
article 5 of the Articles is to read as follows:

“ Art. 5. Issued capital
The Company's subscribed share capital is fixed at twenty-two thousand five hundred Euro (EUR 22,500), represented

by twenty-two thousand five hundred (22,500) ordinary Shares having a nominal value of one Euro (EUR 1) each.
5.2 Share premium
In addition to the issued capital, there may be set up a premium account to which any premium paid on any share in

addition to its nominal value is transferred. The amount of the premium account may be used to provide for the payment
of any Shares which the Company may repurchase from its Shareholder(s), to offset any net realised losses, to make
distributions to the Shareholder(s) in the form of a dividend or to allocate funds to the legal reserve.

5.3 Capital Surplus
The General Meeting is also authorised to approve capital contributions without the issuance of new shares by way of

a payment in cash or a payment in kind or otherwise, on the terms and conditions set by the General Meeting, within the
limit prescribed by Luxembourg law and which shall be booked in the "capital surplus" account of the Company. The
amount of the capital surplus account may be used to pay any Shares which the Company may repurchase from its Sha-
reholder(s), to offset any net realised losses, to make distributions to the Shareholder(s) or to allocate funds to the legal
reserve.“.

The Sole Shareholder resolves to amend the share register of the Company in order to reflect the above changes and
empowers and authorizes any manager of the Company and any lawyer of King & Wood Mallesons Luxembourg to proceed
on behalf of the Company to (i) the registration in the share register of the changes in the Articles of the Company and to
see to any formalities in connection therewith and (ii) to proceed to any formalities in connection with the resolutions taken
hereabove.

The undersigned notary who understands and speaks English, states herewith that on request of the above appearing
party, the present deed is worded in English, followed by a French version. At the request of the same appearing party, in
case of discrepancies between the English and the French text, the English version will prevail.

Whereof, the present notarial deed is drawn in Esch/Alzette, on the year and day first above written.
The document having been read to the proxyholder of the appearing party, the proxyholder of the appearing party signed

together with us, the notary, the present original deed.

Suit la version française du texte qui précède:

L'an deux mille quinze, le vingt-sixième jour de juin.
Par devant Maître Jean-Paul Meyers, notaire résidant à Esch-sur-Alzette, Grand-Duché de Luxembourg,

s'est tenue
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une assemblée générale extraordinaire (l'Assemblée) de l'associé unique de de la société SLCP Infrastructure I - A S.à
r.l., une société à responsabilité limitée luxembourgeoise, constituée et existante selon les lois du Grand-Duché de Lu-
xembourg, ayant son siège social sis au 6, rue Gabriel Lippmann, L-5365 Luxembourg, Grand-Duché de Luxembourg,
immatriculée auprès du Registre de Commerce et des Sociétés de Luxembourg sous le numéro B 191.790 et ayant un capital
social de EUR 12.500 (douze mille cinq cents Euro) (la Société). La Société a été constituée le 28 octobre 2014 suivant un
acte de Maître Jean-Joseph Meyer, notaire résidant à Rambrouch, Grand-Duché de Luxembourg lequel a été le dépositaire
de l'acte de constitution, publié le 5 décembre 2014 au Mémorial C, Recueil des Sociétés et Associations (le Mémorial C)
sous le numéro 3735. Les statuts de la Société (les Statuts) n'ont jamais été modifiés depuis.

A COMPARU:
SLCP Infrastructure I (Holdings) S.à r.l., une société à responsabilité limitée luxembourgeoise, constituée et existante

selon les lois du Grand-Duché de Luxembourg, ayant son siège social sis au 6, rue Gabriel Lippmann, L-5365 Luxembourg,
Grand-Duché de Luxembourg, immatriculée auprès du Registre de Commerce et des Sociétés de Luxembourg sous le
numéro B 191.790 et ayant un capital social de EUR 12.500 (douze mille cinq cents Euro) (l'Associé Unique),

ici dûment représentée par M. Serge BERNARD, juriste, demeurant à Luxembourg, en vertu d'une procuration «ad hoc»
donnée par substitution sous seing privé de Me Sandra Mohand-Oussaïd, avocat chez King & Woods Mallesons, cabinet
d'avocats à Luxembourg-Ville.

Ladite procuration, paraphée "ne varietur" par le représentant de la partie comparante et le notaire instrumentant, de-
meurera annexée au présent acte pour être soumise avec celui-ci aux formalités de l'enregistrement.

L'Associé Unique, représenté selon les modalités susmentionnées, a requis le notaire instrumentaire d'acter ce qui suit:
I. que 100% du capital social de la Société est dûment représenté.
II. que l'ordre du jour de l'Assemblée est le suivant:
1. Renonciation aux formalités de convocation;
2. Autorisation et approbation de l'augmentation du capital social de la Société d'un montant de EUR 10.000 (dix mille

Euro) de façon à porter le capital social à un montant de EUR 22.500 (vingt-deux mille cinq cents Euro) par l'émission de
10.000 (dix mille) nouvelles parts sociales de la Société, ayant une valeur nominale de EUR 1 (un Euro) chacune, ensemble
avec une prime d'émission d'un montant de EUR 80.990.000 (quatre-vingt millions neuf cent quatre-vingt-dix mille Euro);

3. Souscription à et paiement de l'augmentation du capital social telle que mentionnée au point 2. ci-dessus en espèce
par l'Associé Unique envers la Société;

4. Autorisation et approbation de la modification subséquente de l'article 5 des statuts de la Société; et
5. Divers.
III. Que l'Associé Unique a pris les résolutions suivantes:

Première résolution

L'intégralité du capital social souscrit étant représenté à la présente Assemblée, L'Associé Unique renonce aux formalités
de convocation, se considérant comme dûment convoqué et déclarant qu'il a eu parfaitement connaissance de l'ordre du
jour de l'Assemblée qui lui a été communiqué au préalable.

Deuxième résolution

L'Associé Unique décide d'approuver l'augmentation du capital social de la Société l'augmentation du capital social de
la Société d'un montant de EUR 10.000 (dix mille Euro) de façon à porter le capital social de son montant actuel de EUR
12.500 (douze mille cinq cents Euro) à un montant de EUR 22.500 (vingt-deux mille cinq cents Euro) par l'émission de
10.000 (dix mille) nouvelles parts sociales de la Société, ayant une valeur nominale de EUR 1 (un Euro) chacune, ensemble
avec une prime d'émission d'un montant de EUR 80.990.000 (quatre-vingt millions neuf cent quatre-vingt-dix mille Euro).

Troisième résolution
Intervention - Souscription - Paiement

L'Associé Unique déclare souscrire à l'augmentation du capital social de la Société effectuée par une émission de 10.000
(dix mille nouvelles parts sociales, ayant une valeur nominale de EUR 1 (un Euro) chacune, et de les libérer entièrement
par une contribution en espèces d'un montant total de EUR 10.000 (dix mille Euro).

La contribution en espèces faite par l'Associé Unique sera allouée pour un montant de EUR 10.000 (dix mille Euro) au
capital social de la Société et le reliquat d'un montant total de EUR 80.990.000 (quatre-vingt millions neuf cent quatre-
vingt-dix mille Euro) sera alloué à la prime d'émission de la Société.

L'Associé Unique note également que le nombre de parts sociales ordinaires est maintenant fixé à 22.500 (vingt-deux
mille cinq cents) parts sociales ordinaires.

Le montant de la contribution en espèces, d'un montant total de EUR 81.000.000 (quatre-vingt-un millions Euro) est
désormais à la libre disposition de la Société, dont une preuve a été apportée au notaire instrumentaire par le biais d'un
certificat de blocage. Une copie du certificat de blocage, après avoir été signée ne varietur par le mandataire agissant au
nom et pour le compte de l'Associé Unique et par le notaire instrumentaire, restera annexée au présent acte aux fins
d'enregistrement.
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Quatrième résolution

L'Associé Unique reconnaît que, suite à l'augmentation du capital social de la Société ci-dessus, l'article 5 des Statuts
est à lire comme suit:

« Art. 5.
5.1 Capital social émis
Le capital social de la Société est fixé à la somme de vingt-deux mille cinq cents Euro (22.500 EUR) représenté par

vingt-deux mille cinq cents (22.500) Parts Sociales ordinaires d'une valeur nominale d'un Euro (1 EUR) chacune.
5.2 Prime d'émission
En sus du capital social émis, un compte de prime d'émission peut être créé sur lequel seront versées les éventuelles

primes d'émission payées sur les Parts Sociales en sus de leur valeur nominale. Les sommes figurant au crédit du compte
de prime d'émission peuvent être utilisées pour financer les Parts Sociales que la Société souhaiterait racheter à son ou ses
Associés, pour compenser d'éventuelles pertes nettes réalisées, faire des distributions à leur profit sous forme de dividende
ou affecter des sommes d'argent à la réserve légale.

5.3 Apport au compte de "capital surplus"
L'Assemblée Générale est autorisée à approuver les apports en fonds propres sans émission de nouvelles Parts Sociales

au moyen d'un paiement en numéraire ou d'un paiement en nature, ou de toute autre manière, effectué selon les conditions
définies par l'Assemblée Générale et dans les limites prévues par la loi luxembourgeoise et qui sont à comptabiliser dans
le compte «capital surplus» de la Société. Le montant du capital surplus peut être utilisé pour prévoir le paiement de toutes
les Parts Sociales que la Société pourra racheter à son ou ses Associés, pour compenser des pertes nettes réalisées, pour
effectuer des distributions à ou aux Associés ou d'allouer des fonds à la réserve légale.».

L'Associé Unique décide de modifier le registre des parts sociales de la Société afin de refléter les modifications ci-
dessus et donne pouvoir et autorise tout gérant de la Société et à tout avocat de King & Wood Mallesons Luxembourg de
procéder au nom de la Société à (i) l'inscription dans le registre des parts sociales des modifications dans les Statuts de la
Société et de voir toute formalité à cet égard et (ii) de procéder à toutes les formalités en relation avec les résolutions prises
ci-dessus.

Le notaire instrumentant, qui comprend et parle anglais, déclare qu'à la requête de la partie comparante, le présent acte
a été établi en anglais, suivi d'une version française. À la requête de cette même partie comparante, et en cas de divergences
entre les versions anglaise et française, la version anglaise fera foi.

Dont acte, fait et passé, à la même date qu'en tête des présentes, à Esch-sur-Alzette, 5, rue Zénon Bernard.
Et après lecture faite au mandataire de la partie comparante, ledit mandataire a signé ensemble avec nous, le notaire,

l'original du présent acte.
Signé: S. Bernard , Jean-Paul Meyers.
Enregistré à Esch/Alzette Actes Civils, le 1 er juillet 2015. Relation: EAC/2015/15145. Reçu soixante-quinze euros

75,00 €.
Le Receveur ff. (signé): Monique Halsdorf.

POUR EXPEDITION CONFORME, délivrée sur papier libre, aux fins d'enregistrement auprès du R.C.S.L. et de la
publication au Mémorial C, Recueil des Sociétés et Associations.

Esch-sur-Alzette, le 1 er juillet 2015. Jean-Paul MEYERS.
Référence de publication: 2015108266/198.
(150118255) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 7 juillet 2015.

London Acquisition Luxco S.à r.l., Société à responsabilité limitée.

Capital social: EUR 683.654,84.
Siège social: L-1855 Luxembourg, 46a, avenue J.F. Kennedy.

R.C.S. Luxembourg B 133.574.

Suite à la cession de parts intervenue en date du 22 avril 2015, les parts sociales de la Société détenues par Stichting
Management Stork I et Stork Management (Guernsey) 2 Limited sont réparties comme suit:

1. L'associé Stichting Management Stork I détient:
- 1,051 parts sociales de catégorie A;
- 1,051 parts sociales de catégorie B;
- 1,051 parts sociales de catégorie C:
- 1,051 parts sociales de catégorie D;
- 1,051 parts sociales de catégorie E;
- 1,051 parts sociales de catégorie F;
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- 1,051 parts sociales de catégorie G;
- 1,051 parts sociales de catégorie H;
- 1,051 parts sociales de catégorie I;
- 1,051 parts sociales de catégorie J.
2. L'associé Stork Management (Guernsey) 2 Limited détient:
- 825,493 parts sociales de catégorie A;
- 825,493 parts sociales de catégorie B;
- 825,493 parts sociales de catégorie C;
- 825,493 parts sociales de catégorie D;
- 825,493 parts sociales de catégorie E;
- 825,493 parts sociales de catégorie F;
- 825,493 parts sociales de catégorie G;
- 825,493 parts sociales de catégorie H;
- 825,493 parts sociales de catégorie I;
- 877,893 parts sociales de catégorie J.
Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Robert Jan Schol
Gérant

Référence de publication: 2015109493/35.
(150119352) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 8 juillet 2015.

Transvialux S.à r.l., Société à responsabilité limitée.
Siège social: L-4205 Esch-sur-Alzette, 1, rue Lankelz.

R.C.S. Luxembourg B 176.341.

Statuts coordonnés déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.
Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.
Echternach, le 26 juin 2015.
Référence de publication: 2015101800/10.
(150111736) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 29 juin 2015.

UCB Lux S.A., Société Anonyme.
Siège social: L-2453 Luxembourg, 12, rue Eugène Ruppert.

R.C.S. Luxembourg B 105.267.

Dépôt rectificatif n° L150109383 du 25.06.2015

Extrait des résolutions prises par l'Assemblée Générale Ordinaire du 29 mai 2015

Nominations statutaires
L'Assemblée prend connaissance des démissions de Frédéric Roch Doliveux, né le 18 novembre 1956 à Thouars, France,

et de Guy Van den Dorpe, né le 8 octobre 1965 à Anvers, Belgique, en qualité d'Administrateurs en date du 24 octobre
2014.

L'Assemblée ratifie la décision du Conseil d'Administration du 24 octobre 2014 nommant, avec effet immédiat, Jean-
Christophe Tellier, né le 11 décembre 1956 à Metz, France, avec adresse professionnelle à UCB SA, Allée de la Recherche,
60 à 1070 Bruxelles, Belgique, en qualité d'Administrateur et Président en remplacement de Frédéric Roch Doliveux et
Adriaan van der Toorn, né le 25 décembre 1971 à s'-Gravenhague, Pays-Bas, avec adresse professionnelle à UCB SA,
Allée de la Recherche, 60 à 1070 Bruxelles, Belgique, en qualité d'Administrateur en remplacement de Guy Van den Dorpe.
L'Assemblée prend également connaissance de la démission de Adriaan van der Toorn en qualité d'Administrateur de la
société en date du 17 décembre 2014.

L'Assemblée renouvelle les mandats d'Administrateurs de Jean-Christophe Tellier, né le 11 décembre 1956 à Metz,
France, avec adresse professionnelle à UCB SA, Allée de la Recherche, 60 à 1070 Bruxelles, Belgique, et de Gaëtan
Dumont, né le 29 novembre 1972 à Ixelles, Belgique, avec adresse professionnelle, 12 rue Eugène Ruppert à 2453 Lu-
xembourg, pour un terme de trois ans.

D'autre part, l'Assemblée décide de nommer Mohamed Chaoui, né le 29 mai 1966 à Tanger, Maroc, avec adresse
professionnelle à UCB SA, Allée de la Recherche, 60 à 1070 Bruxelles, Belgique, en qualité d'Administrateur de la société
pour un terme de trois ans.
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L'Assemblée confirme que ces mandats viendront à échéance lors de l'Assemblée Générale Ordinaire de 2018 et sont
exercés à titre gratuit.

L'Assemblée renouvelle le mandat de commissaire aux comptes de PricewaterhouseCoopers, Société coopérative,
R.C.S. Luxembourg B 65 477, ayant son siège social 2 rue Gerhard Mercator à L - 1014 Luxembourg, pour un terme de
trois ans se terminant lors de l'Assemblée Générale de 2018 statuant sur l'exercice clôturant au 31 décembre 2017. Le
représentant permanent de PricewaterhouseCoopers, Société coopérative, sera Mr. Marc Minet.

Luxembourg, le 9 juin 2015.
COMPAGNIE FINANCIERE DE GESTION Luxembourg SA
Boulevard Joseph II
L-1840 Luxembourg

Référence de publication: 2015101811/37.
(150111457) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 29 juin 2015.

Invest Roc S.à.r.l., Société à responsabilité limitée.
Siège social: L-2420 Luxembourg, 11, avenue Emile Reuter.

R.C.S. Luxembourg B 198.224.

STATUTS

L'an deux mille quinze, le vingt-six juin,
Par-devant Maître Jacques Kesseler, notaire de résidence à Pétange (Grand-Duché de Luxembourg), agissant en rem-

placement de Maître Paul Bettingen, notaire de résidence à Niederanven (Grand-Duché de Luxembourg), qui sera
dépositaire des présentes minutes,

A comparu:
Monsieur Gwenaël ROCHER, Gérant de sociétés, né le 29 mars 1983 à L'Isle-Adam (France), demeurant profession-

nellement au 11, Rue Beck, L-1222 Luxembourg,
ici représenté par Monsieur Aurélien PROUST, employé privé, demeurant professionnellement au 11 avenue Emile

Reuter, L-2420 Luxembourg, en vertu d'une procuration donnée sous seing privé.
La procuration signée "ne varietur" par le mandataire de la partie comparante et par le notaire soussigné restera annexée

au présent acte pour être soumise avec lui aux formalités de l'enregistrement.
Laquelle partie comparante, représentée comme dit ci-avant, a requis le notaire instrumentant de dresser acte d'une

société à responsabilité limitée qu'elle déclare constituer et dont les statuts sont arrêtés comme suit:

A. Objet - Durée - Dénomination - Siège

Art. 1 er .  Il est formé par le propriétaire actuel des parts ci-après créées et tous ceux qui pourront le devenir par la suite,
une société à responsabilité limitée (ci-après la "Société") qui sera régie par la loi du 10 août 1915 concernant les sociétés
commerciales, telle que modifiée, ainsi que par les présents statuts.

Art. 2. L'objet de la Société est de prendre des participations et des intérêts sous quelque forme que ce soit, dans toutes
sociétés ou entreprises commerciales, industrielles, financières ou autres, luxembourgeoises ou étrangères et d'acquérir par
voie de participation, d'apport, de souscription, de prise ferme ou d'option d'achat, de négociation ou de toute autre manière
tous titres et droits, tous brevets et licences, et autres propriétés, droits et intérêts de propriété que la Société jugera approprié,
et plus généralement les détenir, gérer, développer, les vendre ou en disposer, en tout ou partie, aux conditions que la Société
jugera appropriées, et en particulier en contrepartie d'actions ou de titres de toute société les acquérant; de prendre part,
d'assister ou de participer à des transactions financières, commerciales ou autres, et d'octroyer à toute société holding, filiale
ou société apparentée, ou toute autre société liée d'une manière ou d'une autre à la Société ou aux dites holdings, filiales
ou société apparentées dans lesquelles la Société a un intérêt financier direct ou indirect, tous concours, prêts, avances ou
garanties; d'emprunter et de lever des fonds de quelque manière que ce soit et de garantir le remboursement de toute somme
empruntée; enfin de mener à bien toutes opérations commerciales, techniques et financières, en relation directe ou indirecte
avec les activités pré décrites se rattachant directement ou indirectement à son objet aux fins de faciliter l'accomplissement
de celui-ci.

Enfin, la société pourra, pour son propre compte, acquérir, détenir, donner en location et/ou éventuellement construire
tout bien immobilier sur le territoire du Grand-Duché de Luxembourg ou à l'étranger.

Art. 3. La Société est constituée pour une durée indéterminée.

Art. 4. La Société prend la dénomination de “Invest Roc S.à r.l.”

Art. 5. Le siège social est établi à Luxembourg. Il peut être transféré en toute autre localité du Grand-Duché du Lu-
xembourg en vertu d'une décision de l'assemblée générale des associés. Le siège social peut en outre être transféré à
l'intérieur de la commune du siège social par décision de la gérance.
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Des agences ou autres bureaux peuvent être établis au Luxembourg ou à l'étranger.

B. Capital social - Parts sociales

Art. 6. Le capital social est fixé à la somme de cinquante-sept millions quatre cent cinquante mille euros (EUR
57.450.000,-) représenté par cinq mille sept cent quarante-cinq (5.745) parts sociales, d'une valeur nominale de dix mille
euros (EUR 10.000,-) chacune.

Chaque part sociale donne droit à une voix dans les délibérations des assemblées générales ordinaires et extraordinaires.

Art. 7. Le capital social pourra, à tout moment, être modifié moyennant accord de la majorité des associés représentant
au moins les trois quarts du capital social.

Art. 8. La Société ne reconnaît qu'un seul propriétaire pour chaque part sociale. Les copropriétaires indivis de parts
sociales doivent nommer une personne pour les représenter auprès de la Société.

Art. 9. Les parts sociales sont librement cessibles entre associés. Les parts sociales ne peuvent être cédées entre vifs à
des non-associés qu'avec l'agrément donné en assemblée générale des associés représentant au moins les trois quarts du
capital social.-

En cas de pluralité d'associés, si l'un des associés décède, les parts sociales de ce dernier ne peuvent être transmises à
des non-associés que moyennant l'agrément, donné en assemblée générale des autres associés représentant au moins les
trois quarts du capital social. Le consentement, cependant, n'est pas requis lorsque les parts sont transmises, soit à des
ascendants ou descendants, soit au conjoint survivant.

Art. 10. Le décès, la suspension des droits civils, la faillite ou l'insolvabilité de l'un des associés n'est pas une cause de
dissolution de la Société.

Art. 11. Les créanciers personnels de l'associé, ayants-droit ou héritiers ne pourront, pour quelque motif que ce soit,
apposer des scellés sur les biens et documents de la Société.

C. Gérance

Art. 12. La Société est gérée par un ou plusieurs gérants, qui n'ont pas besoin d'être associés. Si plusieurs gérants sont
nommés, les gérants constituent un conseil de gérance (le «Conseil de Gérance»).

Les gérants sont nommés par l'associé unique, ou le cas échéant, par l'assemblée générale des associés, qui détermine
leur nombre, leur rémunération et la durée limitée ou illimitée de leur mandat. Les gérants sont nommés jusqu'à la nomi-
nation de leurs successeurs: ils peuvent être réélus au terme de leur mandat et ils peuvent être révoqués à tout moment,
avec ou sans motif, par une résolution de l'associé unique, ou le cas échéant par une assemblée générale des associés.

Dans le cas d'une pluralité de gérants, l'associé unique ou le cas échéant, l'assemblée générale des associés peut décider
de nommer des gérants de Classe A et des gérants de Classe B. Il (ils) peut (peuvent) être révoqués librement à tout moment
par l'associé unique ou le cas échéant, l'assemblée générale des associés.

Vis-à-vis des tiers, le gérant ou, dans le cas où il y a plusieurs gérants, le conseil de gérance a les pouvoirs les plus
étendus pour agir au nom de la Société en toutes circonstances et pour faire autoriser tous les actes et opérations relatifs à
son objet.

Le gérant, ou en cas de pluralité de gérants, le conseil de gérance, pourra déléguer ses compétences pour des opérations
spécifiques à un ou plusieurs mandataires ad hoc.

La Société est engagée en toutes circonstances, par la signature du gérant unique ou, lorsqu'ils sont plusieurs gérants,
par la seule signature d'un des gérants.

Dans le cas où l'associé unique, ou le cas échéant, l'assemblée générale des associés a nommé un ou plusieurs gérants
de Classe A et un ou plusieurs gérants de Classe B, la Société est engagée envers les tiers en toutes circonstances, par la
signature conjointe d'un gérant de la Classe A et d'un gérant de la Classe B.

La société La Société est en outre engagée par la signature du ou des mandataire(s) à qui pareil pouvoir spécifique de
signature aura été délégué par le gérant unique ou le cas échéant par le conseil de gérance, dans les limites d'un tel pouvoir.

Même après le terme de leur mandat, le (les) gérant(s) ont le devoir de ne pas divulguer d'information(s) sur la société
qui pourrait nuire aux intérêts de la Société, à l'exception du cas ou une telle divulgation d'information est requise par la
loi.

Art. 13. Lorsqu'il y a plusieurs gérants, la Société est gérée par un conseil de gérance qui pourra choisir parmi ses
membres un président et pourra choisir parmi ses membres un vice-président. Il pourra également choisir un secrétaire, qui
n'a pas besoin d'être gérant, et qui sera en charge de la tenue des procès-verbaux des réunions du conseil de gérance.

Le conseil de gérance se réunira sur convocation d'un gérant au lieu indiqué dans l'avis de convocation. Le président
présidera toutes les réunions du conseil de gérance; en l'absence d'un président, le conseil de gérance pourra désigner à la
majorité des personnes présentes à cette réunion un autre gérant pour assumer la présidence de ces réunions.

Avis écrit de toute réunion du conseil de gérance sera donné à tous les gérants au moins vingt-quatre heures avant la
date prévue pour la réunion, sauf s'il y a urgence, auquel cas la nature et les motifs de cette urgence seront mentionnés dans
l'avis de convocation. Il pourra être passé outre à cette convocation à la suite de l'assentiment de chaque gérant par écrit
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ou par câble, télégramme, télex, télécopieur ou tout autre moyen de communication similaire. Une convocation spéciale
ne sera pas requise pour une réunion du conseil de gérance se tenant à une heure et un endroit déterminés dans une résolution
préalablement adoptée par le conseil de gérance.

Tout gérant pourra se faire représenter à toute réunion du conseil de gérance en désignant par écrit ou par câble, télé-
gramme, télex ou télécopie un autre gérant comme son mandataire. Un gérant peut représenter plusieurs de ses collègues.

Tout gérant peut participer à une réunion du conseil de gérance par conférence téléphonique, par vidéoconférence ou
par d'autres moyens de communication similaires par lesquels toutes les personnes prenant part à cette réunion peuvent
s'entendre les unes les autres. La participation à une réunion par ces moyens équivaut à une présence en personne à une
telle réunion.

Le conseil de gérance ne pourra délibérer ou agir valablement que si la majorité au moins des gérants est présente ou
représentée à la réunion du conseil de gérance. Les décisions sont prises à la majorité des voix des gérants présents ou
représentés à cette réunion.

Le conseil de gérance pourra, à l'unanimité, prendre des résolutions par voie circulaire en exprimant son approbation
par écrit, par câble, télégramme, télex, télécopieur ou tout autre moyen de communication similaire, à confirmer par écrit.
Le tout ensemble constituant le procès-verbal faisant preuve de la décision intervenue.

Art. 14. Les procès-verbaux de toutes les réunions du conseil de gérance seront signés par le président ou, en son absence,
par le vice-président, ou par deux gérants. Les copies ou extraits des procès-verbaux destinés à servir en justice ou ailleurs
seront signés par le président ou par deux gérants ou par toute personne dûment mandatée à cet effet par le conseil de
gérance.

Art. 15. Le décès d'un gérant ou sa démission, pour quelque motif que ce soit, n'entraîne pas la dissolution de la Société.

Art. 16. Le ou les gérant(s) ne contract(ent), à raison de leur fonction, aucune responsabilité personnelle relativement
aux engagements régulièrement pris par eux au nom de la Société. Simples mandataires, ils ne sont responsables que de
l'exécution de leur mandat.

La Société indemnisera tout gérant ou fondé de pouvoir, ses héritiers, exécuteurs testamentaires et administrateurs, des
dépenses raisonnablement occasionnées par toute action, poursuite ou procédure auxquelles il aura été partie en sa qualité
de gérant ou fondé de pouvoir de la Société, ou pour avoir été, à la demande de la Société, gérant ou fondé de pouvoir de
toute autre société dont la Société est actionnaire ou créancière et par laquelle il ne serait pas indemnisé, sauf le cas où dans
pareilles actions, poursuites ou procédures il serait finalement condamné pour négligence ou faute ou mauvaise adminis-
tration; en cas d'arrangement extrajudiciaire, une telle indemnité ne sera accordée que si la Société est informée par son
avocat-conseil que le gérant ou fondé de pouvoir en question n'a pas commis un tel manquement à ses devoirs. Le droit à
indemnisation n'exclura pas d'autres droits dans le chef du gérant ou fondé de pouvoir.

Art. 17. Le gérant ou le conseil de gérance peut décider de payer des acomptes sur dividendes sur base d'un état comptable
préparé par le gérant ou le conseil de gérance, duquel il ressort que des fonds suffisants sont disponibles pour distribution,
étant entendu que les fonds à distribuer ne peuvent pas excéder le montant des bénéfices réalisés depuis le dernier exercice
fiscal augmenté des bénéfices reportés et des réserves distribuables mais diminué des pertes reportées et des sommes à
porter en réserve en vertu d'une obligation légale ou statutaire.

D. Décisions de l'associé unique - Décisions collectives des associés

Art. 18. Dans le cas d'un associé unique, celui-ci exercera les pouvoirs dévolus à l'assemblée générale des associés par
les dispositions de la section XII, notamment les articles 200-1 et 200-2, de la loi du 10 août 1915 concernant les sociétés
commerciales, telle que modifiée.

Art. 19. Sous réserve d'un quorum plus important prévu par les statuts, les décisions collectives ne sont valablement
prises que pour autant qu'elles ont été adoptées par des associés représentant plus de la moitié du capital social.

Les associés ne peuvent, si ce n'est à l'unanimité, changer la nationalité de la Société. Toutes autres modifications des
statuts sont décidées à la majorité des associés représentant au moins les trois quarts du capital social.

Art. 20. Chaque associé peut participer aux décisions collectives quel que soit le nombre de parts qui lui appartient.
Chaque associé a un nombre de voix égal au nombre de parts qu'il possède ou représente.

E. Année sociale - Bilan - Répartition des bénéfices

Art. 21. L'année sociale commence le 1 er janvier et se termine le 31 décembre.

Art. 22. Chaque année, au 31 décembre, les comptes sont arrêtés et les gérants dressent un inventaire comprenant
l'indication des valeurs actives et passives de la société. Tout associé peut prendre communication au siège social de
l'inventaire et du bilan.

La surveillance de la société pourra être confiée à un ou plusieurs commissaire(s), qui peut ne pas être associé. Si le
nombre des associés excède vingt-cinq, la surveillance de la société doit être confiée à un ou plusieurs commissaire(s), qui
peut ne pas être associé
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Chaque commissaire sera nommé pour une période expirant à la date de l'assemblée générale des associés suivant sa
nomination.

A l'expiration de cette période, le(s) commissaire(s) pourra/pourront être renouvelé(s) dans ses/leurs fonction(s) par une
nouvelle décision de l'assemblée générale des associés.

Art. 23. Sur le bénéfice net, il est prélevé cinq pour cent pour la constitution d'un fonds de réserve jusqu'à ce que celui-
ci atteigne dix pour cent du capital social. Le solde est à la libre disposition de l'assemblée générale des associés.

F. Dissolution - Liquidation

Art. 24. En cas de dissolution de la Société, la liquidation sera faite par un ou plusieurs liquidateur(s), associé(s) ou non,
nommé(s) par l'assemblée générale des associés qui fixera leurs pouvoirs et leurs émoluments. Sauf décision contraire, le
ou les liquidateur(s) auront les pouvoirs les plus étendus pour la réalisation de l'actif et le paiement du passif de la Société.

L'actif, après déduction du passif, sera partagé entre les associés en proportion des parts sociales détenues dans la Société.

Art. 25. Pour tout ce qui n'est pas réglé par les présents statuts, les associés s'en réfèrent aux dispositions de la loi du 10
août 1915 concernant les sociétés commerciales, telle qu'elle a été modifiée.

Souscription et libération

Monsieur Gwenaël ROCHER, précité, qui, représenté comme dit ci-avant, déclare souscrire 5.745 (cinq mille sept cent
quarante-cinq) parts sociales ainsi créées d'une valeur nominale de EUR 10.000 (dix mille euros) chacune et les libérer
intégralement par un apport en nature consistant en 25.947 (vingt-cinq mille neuf cent quarante-sept) actions nominatives
en pleine propriété et 6.491 (six mille quatre cent quatre-vingt-onze) actions nominatives en nue propriété de ROCHER
PARTICIPATIONS, société par actions simplifiée de droit français au capital social de EUR 1.347.740,92, dont le siège
social est située en France à GLENAC (56200), Lieu-dit La Forêt Neuve, immatriculée au Registre du commerce et des
sociétés de VANNES sous le numéro d'identification unique 349 032 946,

et évaluer ledit apport à EUR 62.621.702,35 (soixante-deux millions six cent vingt et un mille sept cent deux euros et
trente-cinq cents), la différence, c'est-à-dire EUR 5.171.702,35 (cinq millions cent soixante et onze mille sept cent deux
euros et trente-cinq cents), ayant la nature juridique d'une soulte limitée à 10% de la valeur nominale des parts sociales
émises par la Société, comptabilisée en comptes courants d'associés de la Société au nom de Monsieur Gwenaël ROCHER,
précité.

Ci-après l'Apport.

Preuve de l'existence de l'apport:

Preuve de la propriété et de la valeur de l'Apport a été apportée par le rapport du fondateur, la copie d'un extrait récent
du registre de commerce de ROCHER PARTICIPATIONS, copie du folio 9 de son registre des mouvements de titres, son
bilan au 31 décembre 2014, et un certificat émis par le président de ladite société.

Copie dudit rapport restera annexée au présent acte pour être enregistré avec lui.

Réalisation effective de l'apport:

Monsieur Gwenaël ROCHER, ici représenté comme dit ci-avant, déclare que:
- il est le seul plein propriétaire de l'Apport et possède les pouvoirs d'en disposer, celui-ci étant légalement et conven-

tionnellement librement transmissibles;
- il n'existe aucun droit de préemption ou d'autre droits en vertu desquels une personne pourrait avoir le droit de l'acquérir

intégralement ou en partie;
- il accomplira toutes autres formalités au Grand-Duché de Luxembourg et en France, aux fins d'effectuer l'apport et de

le rendre effectif partout et vis-à-vis de toutes tierces parties.

Dispositions transitoires

Le premier exercice social commence à la date de la constitution de la Société et finira le 31 décembre 2015.

Frais

Le montant des frais et dépenses, rémunérations et charges, sous quelque forme que ce soit, qui incombe à la Société
ou qui est mis à charge à raison de sa constitution est évalué environ à six mille huit cents euros (EUR 6.800).

Résolutions de l'associé unique

Et aussitôt l'associé unique, représentant l'intégralité du capital social a pris les résolutions suivantes:
1. Le siège social de la Société est établi à L-2420 Luxembourg, 11 avenue Emile Reuter.
2. Sont nommés gérants de la Société pour une durée indéterminée:

De classe A:
Monsieur Gwenaël ROCHER, précité, Gérant de sociétés, né le 29 mars 1983 à L'Isle-Adam (France), demeurant

professionnellement au 11, Rue Beck, L-1222 Luxembourg,
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De classe B:

Monsieur Gerdy ROOSE, Expert-comptable, né à Wevelgem (Belgique) le 14 février 1966, avec adresse professionnelle
au 2, Avenue Charles de Gaulle L-1653, Luxembourg.

Conformément à l'article 12 des présents statuts, la Société est engagée envers les tiers, en toutes circonstances, par la
signature conjointe d'un gérant de la Classe A et d'un gérant de la Classe B.

Pouvoirs

La personne comparante, es qualité qu'elle agit, donne par la présente pouvoir à tout clerc et/ou employé de l'étude du
notaire Paul Bettingen, précité, agissant individuellement, pour rédiger et signer tout acte rectificatif (faute(s) de frappe(s))
au présent acte.

Dont acte, passé à Senningerberg, les jours, mois et an qu'en tête des présentes.

Et après lecture faite et interprétation donnée au mandataire de la partie comparante, connu du notaire instrumentaire
par nom, prénom usuel, état et demeure, celui-ci a signé le présent acte avec le notaire.

Signé: Aurélien Proust, Jacques Kesseler.

Enregistré à Luxembourg, A.C.1, le 1 er juillet 2015 1LAC / 2015 / 20405. Reçu 75.-€.

Le Receveur (signé): Paul Molling.

- Pour copie conforme - délivrée à la société aux fins de publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Senningerberg, le 7 juillet 2015.

Référence de publication: 2015109417/223.

(150120183) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 8 juillet 2015.

Universal Strategy Fund, Société Anonyme sous la forme d'une SICAV - Fonds d'Investissement Spécialisé.
Siège social: L-2535 Luxembourg, 20, boulevard Emmanuel Servais.

R.C.S. Luxembourg B 148.877.

Extrait des résolutions de l'assemblée générale ordinaire tenue à Luxembourg, le 10 juin 2015:

L'assemblée Générale Ordinaire décide:

- de renouveler, pour une période d'un an se terminant avec l'assemblée générale ordinaire qui se tiendra en 2016, les
Administrateurs suivants:

* Monsieur Raymond Obermajster, Administrateur et Président du Conseil d'Administration

* Madame Elise Lethuiller, Administrateur

* Madame Sandrine Roux, Administrateur

- de renouveler Deloitte Audit S.à r.l. en qualité de Réviseur d'Entreprises agréé, pour une période d'un an se terminant
avec l'assemblée générale ordinaire qui se tiendra en 2016.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.
Luxembourg, le 26 juin 2015.

Référence de publication: 2015101813/18.

(150111418) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 29 juin 2015.

Valdivia Financial S.A., Société Anonyme.
Siège social: L-2449 Luxembourg, 8, boulevard Royal.

R.C.S. Luxembourg B 81.982.

Les comptes annuels au 31 décembre 2014 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.
Signature.

Référence de publication: 2015101816/10.

(150112018) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 29 juin 2015.
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SAIC Lux, S.à r.l., Société à responsabilité limitée.

Capital social: EUR 1.000.000,00.
Siège social: L-1247 Luxembourg, 3, Passage Gëlle Klack.

R.C.S. Luxembourg B 153.632.

Extrait des résolutions prises par l'associé unique de la Société en date du 1 er juin 2015

En date du 1 er juin 2015, l'associé unique de la Société a pris les résolutions suivantes:
- d'accepter les démissions de Madame Jingyi YANG et de Monsieur Maoyuan HU de leur mandat respectif de gérant

de la Société avec effet au 1 er juin 2015;
- de nommer Monsieur Zhengrong ZHANG, né le 18 novembre 1970 à Shanghai, Chine, résidant professionnellement

à l'adresse suivante: 2119, Zhang Yang Road, 200135 Shanghai, Chine, en tant que nouveau gérant de la Société avec effet
au 1 er juin 2015 et ce pour une durée indéterminée;

- de nommer Monsieur Xiaodong YANG, né le 8 juillet 1970 à Shanghai, Chine, résidant professionnellement à l'adresse
suivante: 489, Wei Hai Road, 200041 Shanghai, Chine, en tant que nouveau gérant de la Société avec effet au 1 er juin
2015 et ce pour une durée indéterminée.

Le conseil de gérance de la Société est désormais composé comme suit:
- Monsieur Weixing CHEN, gérant
- Monsieur Zhengrong ZHANG, gérant
- Monsieur Xiaodong YANG, gérant
Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Luxembourg, le 6 juillet 2015.
SAIC Lux, S.à. r.l.
Signature

Référence de publication: 2015108250/26.
(150119045) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 7 juillet 2015.

Partners Group Secondary 2011 (USD) S.C.A., SICAR, Société en Commandite par Actions sous la forme d'une
Société d'Investissement en Capital à Risque.

Siège social: L-2180 Luxembourg, 2, rue Jean Monnet.
R.C.S. Luxembourg B 164.804.

Extrait des résolutions prises par l'assemblée générale statutaire du 26 juin 2015

PricewaterhouseCoopers, 2 rue Gerhard Mercator, L-2182 Luxembourg, est réélu comme réviseur d'entreprises pour
un nouveau mandat se terminant à l'assemblée générale statutaire de 2016.

Extrait certifié sincère et conforme
Pour PARTNERS GROUP SECONDARY 2011 (USD) S.C.A., SICAR
KREDIETRUST LUXEMBOURG S.A.

Référence de publication: 2015102526/14.
(150111839) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 29 juin 2015.

A.C.I. Cargo S.à r.l., Société à responsabilité limitée.
Siège social: L-2453 Luxembourg, 6, rue Eugène Ruppert.

R.C.S. Luxembourg B 174.147.

Les comptes annuels au 31 décembre 2014, ainsi que les informations et documents annexes ont été déposés au registre
de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.
Luxembourg, le 26.06.2015.
Référence de publication: 2015102662/11.
(150113408) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 30 juin 2015.

Editeur: Service Central de Législation, 43, boulevard F.-D. Roosevelt, L-2450 Luxembourg
Imprimeur: Association momentanée Imprimerie Centrale / Victor Buck
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